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1. Le PCAET, c’est quoi ? 

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est la feuille de route de La Roche-sur-Yon 
Agglomération pour relever les défis climatiques et énergétiques des prochaines décennies. 
C’est un document stratégique, obligatoire pour les intercommunalités de plus de 20 000 
habitants, qui définit une vision et un programme d’actions pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre, développer les énergies renouvelables, améliorer la qualité de l’air et préparer 
le territoire aux effets du changement climatique. 

Conformément aux articles L.229-26 à L.229-30 du Code de l’environnement, le PCAET 
vise à la fois l’atténuation du changement climatique, l’adaptation du territoire à ses effets, le 
développement des énergies renouvelables, la maîtrise de la consommation énergétique et 
l’amélioration de la qualité de l’air. Il doit être compatible avec les documents de planification 
régionaux, notamment le SRADDET, et prendre en compte les plans de protection de 
l’atmosphère lorsqu’ils existent. 

Adopté en 2022 pour une durée de six ans, ce premier PCAET a été élaboré à partir d’un 
diagnostic complet du territoire et d’une large concertation avec les acteurs locaux, comme 
l’exige la réglementation. Il fixe des objectifs chiffrés ambitieux à l’horizon 2030 et 2050, 
notamment en matière de réduction des consommations d’énergie, d’augmentation de la part 
des énergies renouvelables et de trajectoire vers la neutralité carbone à long terme. 

Le PCAET s’articule autour de plusieurs étapes réglementaires : 

1. Un diagnostic territorial, portant sur les émissions de gaz à effet de serre, la 
consommation énergétique, la qualité de l’air et la vulnérabilité au changement 
climatique. 

2. Une stratégie territoriale, définissant les priorités et objectifs à moyen et long terme. 
3. Un programme d’actions opérationnel, couvrant l’ensemble des politiques publiques 

locales : mobilité, habitat, économie, cadre de vie, alimentation, aménagement… 
4. Un dispositif de suivi et d’évaluation, avec un bilan à mi-parcours et une évaluation 

régulière permettant d’ajuster les actions et d’assurer l’atteinte des objectifs fixés. 

2. Articulation du PCAET avec les autres outils de 
planification Climat-Air-Energie 

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) doit expliciter comment ses objectifs 
s’articulent avec les autres documents de planification régionaux et nationaux, conformément 
à l’article R229-51. Il prend notamment en compte : 

1. Les accords internationaux 

• Accord de Paris (2015) : Engagement international visant à limiter le 
réchauffement climatique bien en dessous de +2 °C, et si possible à +1,5 °C, par 
rapport aux niveaux préindustriels. 
 

• Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal (2022) : accord 
international fixant pour objectif de protéger 30 % des écosystèmes terrestres et 
marins d’ici 2030, de restaurer les milieux dégradés et d’accroître le soutien 
financier aux pays en développement pour la mise en œuvre de ces actions. 
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2. Les documents nationaux  

• Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) : La SNBC est la feuille de route de la 
France pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 en planifiant la réduction 
progressive des émissions de gaz à effet de serre dans tous les secteurs. 
 

• Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE) : La PPE est un document 
national qui définit les priorités et la trajectoire de la politique énergétique de la 
France sur 10 ans, afin d’assurer la transition vers un système énergétique plus 
sobre, durable et décarboné. 
 

• Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC) : Le PNACC 
est la stratégie française qui vise à anticiper et réduire les impacts du changement 
climatique sur les territoires, les populations et les activités économiques. 

3. Les documents régionaux  

• Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires (SRADDET) : Le SRADDET définit les grandes orientations 
d’aménagement durable à l’échelle régionale, jusqu’en 2050. Il combine attractivité, 
équilibre territorial et transition écologique. 
 

• Plan Régional, Santé Environnement (PRSE) : Le PRSE est un document 
stratégique qui vise à prévenir et réduire les risques sanitaires liés à 
l’environnement pour protéger la santé des populations. 
 

4. Les documents intercommunaux 
 
• Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) : Le SCoT organise la planification 

intercommunale pour un large bassin de vie. Le SCoT du Pays Yon et Vie, adopté 
en 2020, fixe des objectifs en matière d’aménagement durable. 
 

• Plan de protection de l’atmosphère (PPA) : Le PPA est un document stratégique 
visant à réduire les émissions polluantes et à protéger la qualité de l’air pour 
préserver la santé humaine et l’environnement. (Non applicable pour La Roche-
sur-Yon Agglomération). 
 

• Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi): Le PLUi est un document 
d’urbanisme qui définit, à l’échelle de plusieurs communes, les règles 
d’aménagement et d’utilisation du sol pour organiser le développement du territoire 
de façon cohérente et durable. Il intègre les objectifs du SCoT et doit être cohérent 
avec le PCAET. 
 

• Programme Local de l’Habitat (PLH) : Le PLH est un document de planification 
territoriale qui fixe les objectifs et actions pour adapter l’offre de logement aux 
besoins de la population sur un territoire donné. 

 
• Plan de Déplacements Urbains (PDU) ou Plan de Mobilité Simplifié (PDMS) 

sur l’agglomération est un document de planification qui organise les déplacements 
à l’échelle d’une agglomération pour favoriser une mobilité durable et réduire la 
pollution. 
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Ainsi, le PCAET traduit à l’échelle locale les objectifs fixés aux niveaux international, national 
et régional, en assurant leur cohérence avec les spécificités du territoire. Il précise également 
les modalités d’articulation de ses actions avec les différents plans, schémas et stratégies 
existants, afin de garantir une approche intégrée et complémentaire des politiques climatiques, 
énergétiques et environnementales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Schéma hiérarchique et déclinaison des objectifs climatiques du global au 
local. (Source : ADEME) 

Pacte vert pour 
l’Europe 

Stratégie Française sur l’Energie et le Climat (SFEC) + France Nation Verte 
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3. La stratégie du PCAET 

Déjà engagée dans la transition énergétique et écologique, La Roche-sur-Yon Agglomération 
a donc souhaité élaborer un PCAET avec une stratégie et des objectifs ambitieux. 

Sur la base de l’année de référence 2012 (référence du SRCAE Pays de la Loire), le territoire 
s’est fixé les objectifs suivants : 

Tableau 1 : Objectifs du PCAET 

Thématiques 2026 2030 2050 
Baisse de la consommation d’énergie -13,8 % -18,6 % -55,6 % 

Production d’énergies renouvelables (part 
dans la consommation) 17 % 28 % 100 % 

Réduction des émissions de GES -17,9 % -22,7 % -57,9 % 

Stockage carbone (part des émissions 
compensées) 17,2 % 24,3 % 100 % 

Emissions de polluants 
atmosphériques 

NH3 -9.2 % -9.1 % - 8.7% 

NOx -18.4 % -22.3 % -59.2 % 

COVNM --8.6 % -9.6 % -22.4 % 

SO2 -32.6 % -39.2% -84% 

PM2.5 -16.6 % -19.5 % -56.3 % 

PM10 -12.8 % -14.5 % -36.4% 

 

Entre ambition nationale et réalité locale, l’Agglomération a choisi de s’aligner sur les objectifs 
fixés par l’État, ou à défaut, de s’en rapprocher autant que possible, tout en tenant compte de 
ses spécificités territoriales et de ses marges d’action. Cette stratégie traduit une volonté claire 
: contribuer pleinement à la transition énergétique et climatique, dans une logique à la fois 
cohérente, pragmatique et réaliste. 

Horizon 2030  

Le territoire n’atteindra pas intégralement les objectifs nationaux et régionaux à cet horizon, 
mais il s’en approchera de manière significative grâce à des actions structurantes et 
progressives. 

Horizon 2050 

À plus long terme, la consommation énergétique du territoire devrait converger vers les 
objectifs fixés par la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) et la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). Sur le plan national, la France vise une baisse de la 
consommation d’énergie finale d’environ −50 % d’ici 2050 par rapport à 2012. Cette réduction 
s’inscrit dans la trajectoire de neutralité carbone à l’horizon 2050, visant notamment une 
réduction d’environ −50 % de la consommation d’énergie primaire sur la même période. 
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La couverture énergétique doit être assurée à 100 % par des sources décarbonées (énergies 
renouvelables + énergie nucléaire). Bien que la cible spécifique de part d’énergies 
renouvelables seules à 2050 soit moins formalisée que pour 2030, les trajectoires nationales 
ainsi que les engagements européens indiquent une progression forte des énergies 
renouvelables dans l’ensemble du mix énergétique, avec des jalons intermédiaires ambitieux 
en 2030 (≈ 40 % d’énergies renouvelables dans la consommation finale brute). 

Sur le volet gaz à effet de serre, la France s’est engagée à atteindre la neutralité carbone d’ici 
2050 (équilibre entre émissions et absorptions), ce qui correspond à une réduction nette des 
émissions de l’ordre de −95 % ou plus par rapport à 1990 selon les scénarios de la SNBC, 
avec compensation des émissions résiduelles par les puits de carbone naturels ou 
technologiques.  

Concernant la production d’énergies renouvelables, les objectifs nationaux intermédiaires et 
européens montrent une dynamique forte vers 2050 : par exemple, atteindre environ 40 % 
d’énergies renouvelables dans la consommation finale brute en 2030, avec des progressions 
constantes pour 2040-2050 bien au-delà de ce niveau.  

En matière de stockage carbone, bien qu’il n’existe pas de pourcentage national strictement 
défini pour 2050, la SNBC intègre l’importance des puits de carbone terrestres (forêts, sols 
agricoles) et technologiques (captage et stockage de CO₂) comme leviers nécessaires pour 
compenser les émissions restantes et atteindre la neutralité carbone à cet horizon.  

En matière de qualité de l’air et de polluants atmosphériques (NOₓ, PM, O₃…), la France 
s’aligne sur les trajectoires européennes et nationales visant une réduction substantielle des 
émissions de polluants d’ici 2050, conformément aux directives nationales et européennes 
d’amélioration de la qualité de l’air. Toutefois, les projections actuelles indiquent que les cibles 
nationales ne sont pas encore totalement atteintes, notamment pour certains polluants, ce qui 
invite à accentuer les efforts de réduction et de prévention.  

Ainsi, la stratégie du PCAET repose sur une cohérence d’ensemble : agir simultanément sur 
les leviers du climat, de l’énergie et de la qualité de l’air, afin de construire un territoire plus 
sobre, plus résilient et plus sain à l’horizon 2050. 
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4. Pourquoi une évaluation à mi-parcours ? 

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est une stratégie territoriale concertée de 
transition écologique, élaborée pour une durée de six ans. Conformément aux dispositions 
des articles L.229-26 à L.229-30 et R.229-51 à R.229-56 du Code de l’environnement, il fait 
l’objet d’un dispositif de suivi et d’évaluation permettant d’apprécier régulièrement 
l’avancement du programme d’actions et l’atteinte des objectifs fixés. 

À ce titre, une évaluation à mi-parcours est réalisée trois ans après l’adoption du PCAET, afin 
d’assurer un pilotage dynamique du plan, d’identifier les éventuels écarts par rapport à la 
trajectoire définie et, le cas échéant, d’adapter les actions engagées. Cette étape intermédiaire 
est pleinement inscrite dans les exigences réglementaires visant à garantir l’efficacité, la 
cohérence et la robustesse des politiques climatiques territoriales. 

Cette évaluation à mi-parcours poursuit plusieurs objectifs essentiels : 

• Dresser un bilan de la mise en œuvre du programme d’actions et mesurer les progrès 
accomplis ; 

• Analyser l’efficacité des actions engagées et identifier les freins rencontrés ; 
• Proposer des ajustements pour renforcer la pertinence et l’impact du plan ; 
• Relancer la dynamique collective et adapter le programme pour la période restante 

(2025-2028) ; 
• Préparer l’évaluation finale et poser les bases du futur PCAET 2028-2034. 

Outil central, transversal et structurant de la politique territoriale de transition écologique, le 
PCAET doit demeurer compatible avec les autres documents de planification et démarches 
stratégiques portées par la collectivité, notamment le Plan Alimentaire Territorial, le 
programme Territoire Engagé pour la Nature, la Stratégie Numérique Responsable, la 
démarche Territoire Engagé Transition Écologique, ainsi que l’ensemble des politiques 
sectorielles concourant aux objectifs climat-air-énergie. 

L’évaluation intermédiaire constitue ainsi un levier stratégique de gouvernance : elle permet 
d’assurer la cohérence d’ensemble de l’action publique, de renforcer la lisibilité des 
engagements de la collectivité et d’optimiser l’efficacité des politiques mises en œuvre, tout 
en facilitant la mutualisation des indicateurs et le suivi global des actions engagées à l’échelle 
du territoire. 

5. Gouvernance et pilotage des feuilles de route pour la 
transition écologique 

La mise en œuvre du PCAET s’appuie sur une gouvernance structurée visant à renforcer la 
transversalité entre directions et l’implication des élus. Des groupes de travail inter-directions, 
notamment dans le cadre du programme TETE et du COT, se réunissent au moins une fois 
par an afin de partager les avancées, identifier les leviers d’action et favoriser l’appropriation 
des enjeux de transition écologique. En parallèle, un comité de suivi des transitions associant 
les élus assure le pilotage politique du PCAET et des feuilles de route associées, avec un 
rythme de réunion d’au moins trois séances par an. À mi-parcours, cette organisation a permis 
de poser les bases d’une dynamique collective, tout en identifiant des marges de progrès en 
matière de formalisation du suivi et de coordination dans la durée. 
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6. Retroplanning et méthodologie de collecte des 
données 

 

6.1. Retroplanning 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.2. Collecte de données quantitatives et qualitatives 

La collecte de données quantitatives et qualitatives est essentielle pour le suivi et l’évaluation 
du PCAET. Les données quantitatives correspondent aux indicateurs définis lors de 
l’élaboration du PCAET, tels qu’ils figurent dans son outil de suivi. 

Les indicateurs relatifs à la situation Climat-Air-Énergie du territoire ont été fournis par Air Pays 
de la Loire. Pour les indicateurs des fiches actions, le chargé de mission Transition Écologique 
a renseigné ceux suivis directement par les directions pilotes de La Roche-sur-Yon 
Agglomération. Aujourd’hui, le PCAET comporte environ 200 indicateurs, dont une partie n’est 
pas toujours suivie, et dont la quantification ainsi que l’évaluation s’avèrent parfois complexes. 

Afin de répondre à cette problématique, un travail est en cours pour rationaliser le nombre 
d’indicateurs, renforcer la robustesse des données et ne conserver que ceux réellement 
pertinents pour piloter et suivre l’avancement des actions du PCAET. 

Après collecte et optimisation, tous les indicateurs seront saisis dans l’outil “Territoires en 
Transitions”, développé par l’ADEME. Cette plateforme collaborative accompagne les 
collectivités dans le suivi de leurs politiques de transition écologique, en centralisant les 
données, en suivant plusieurs plans d’action et en donnant accès à un référentiel d’actions. 
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À La Roche-sur-Yon Agglomération, son utilisation s’inscrit dans la révision du Plan Climat et 
le travail sur le socle d’indicateurs, pour faciliter l’évaluation des actions, leur impact et la 
communication auprès des élus. Aujourd’hui, le volume d’indicateurs — environ de 200 pour 
55 actions — est trop élevé et complique le pilotage. Un travail de rationalisation est en cours 
pour réduire ce volume à maximum 100 indicateurs dans le futur PCAET, en se concentrant 
sur les éléments réellement significatifs. 

Le futur socle combinera des indicateurs clés de l’ADEME, alimentés par l’open data, et des 
indicateurs propres à la collectivité. Cette approche permettra de clarifier les priorités, 
structurer le suivi et renforcer la lisibilité des actions. Les prochaines étapes consisteront à 
accompagner les services dans la prise en main de la plateforme et à assurer la mise à jour 
régulière des indicateurs, tout en développant une analyse financière transversale pour mieux 
suivre les moyens mobilisés. 

À terme, cet outil pourra piloter et suivre l’ensemble des stratégies de transition écologique de 
l’agglomération, telles que le Bilan des Émissions de Gaz à Effet de Serre, le Plan de Mobilité 
Simplifié, la Stratégie Numérique Responsable, ou le Plan Alimentaire Territorial. 

Pour évaluer le PCAET sur le plan qualitatif, le chargé de mission a mené des entretiens avec 
les différentes directions et services impliqués, ainsi qu’avec les élus via le comité de suivi des 
transitions, qui regroupe les vice-présidents de l’agglomération en charge des domaines 
d’intervention du PCAET. 

Ces échanges permettent de : 

• Suivre le taux d’avancement des actions, 
• Identifier les freins et leviers à la mise en œuvre, 
• Valoriser les réussites et repérer les axes d’amélioration, 
• Recueillir le ressenti et les avis des élus et des directions, 
• Prendre du recul et réorienter la démarche si nécessaire, 
• Préparer la révision du PCAET prévue en 2027/2028. 
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7. Etat des lieux Climat Air Energie 

L’inventaire énergétique et climatique produit par Air Pays de la Loire, connu sous le nom de 
BASEMIS®, constitue la référence régionale pour les collectivités dans l’élaboration de leur 
diagnostic et le dimensionnement de leur planification air-énergie-climat. Développé depuis 
2010, cet outil fournit un bilan actualisé des consommations et productions d’énergies 
renouvelables, ainsi que des émissions de gaz à effet de serre (GES) et de polluants 
atmosphériques (SO₂, NOₓ, PM10, PM2.5, NH₃, COVNM). 

Air Pays de la Loire suit les émissions de six principaux polluants présents dans l’air : 

• SO₂ (dioxyde de soufre) : Gaz incolore à l’odeur piquante, issu principalement de la 
combustion d’énergies fossiles contenant du soufre (charbon, fioul, etc.). 
Il contribue aux pluies acides, peut irriter les voies respiratoires et aggraver l’asthme 
ou les bronchites. 
 

• NOₓ (oxydes d’azote) : Émis surtout par le trafic routier et les installations de 
chauffage ou de production d’énergie. Le dioxyde d’azote (NO₂) affecte la fonction 
respiratoire et participe aussi à la formation de pluies acides. 
 

• PM₂.₅ et PM₁₀ (particules fines) : Ces particules en suspension, de diamètre inférieur 
à 2,5 ou 10 micromètres, proviennent notamment du chauffage au bois, du trafic routier 
et des activités agricoles. Les PM₂.₅ favorisent les maladies cardiovasculaires, tandis 
que les PM₁₀ provoquent des irritations respiratoires. Certaines particules sont 
également cancérogènes et dégradent le patrimoine bâti. 
 

• NH₃ (ammoniac) : Principalement issu des activités agricoles, il contribue à 
l’acidification des sols et des écosystèmes. En milieu urbain, il peut aussi provenir de 
produits ménagers, de la décomposition organique ou de certains véhicules équipés 
de catalyseurs. 
 

• COVNM (composés organiques volatils non méthaniques) : Gaz émis par le 
transport routier, l’utilisation de solvants (dans les peintures, colles, vernis, etc.) et 
certaines activités industrielles. Ils peuvent provoquer des irritations, des gênes 
olfactives, voire des effets cancérigènes selon leur nature. 
Ces composés participent à la formation d’ozone troposphérique, nocif pour la santé 
et les écosystèmes. 

L’inventaire BASEMIS® est déclinable jusqu’à l’échelle communale et couvre l’ensemble de 
la région des Pays de la Loire, avec un niveau de précision par secteur d’activité et usage 
énergétique. Pour la réalisation de l’état des lieux climat-air-énergie du territoire, le service 
PCAET s’est appuyé sur les données de la 8ᵉ édition de BASEMIS®, publiée en 2025. Cette 
version couvre la période 2008 à 2022 et intègre une année 2023 provisoire, fondée sur une 
projection des tendances récentes. Les résultats pour 2023 doivent donc être interprétés avec 
précaution, dans l’attente de leur consolidation lors de la prochaine mise à jour (V9). 

Depuis la dernière mise à jour, Air Pays de la Loire diffuse ainsi à la fois des données 
consolidées pour 2022 et des estimations provisoires pour 2023. Chaque actualisation 
s’accompagne d’un recalcul rétrospectif intégrant les nouvelles statistiques et évolutions 
méthodologiques, garantissant la cohérence et la comparabilité des données dans le temps. 
La version 8 annule et remplace les précédentes (V7, V6, etc.), rendant préférable un suivi en 
pourcentage plutôt qu’en valeurs absolues pour observer l’évolution d’un PCAET. 
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BASEMIS® repose sur une logique d’émissions “à la source”, attribuant les rejets au territoire 
sur lequel ils sont effectivement produits. À chaque mise à jour, Air Pays de la Loire ajoute 
deux années supplémentaires et réajuste les données antérieures pour maintenir une base 
homogène. 

La majorité des graphiques et résultats présentés dans le présent état des lieux ont été 
produits à partir des données issues de BASEMIS®. 

7.1. A l’échelle régionale 
 

7.1.1. Consommation et production d’énergie renouvelable 
 

En 2022, la consommation d’énergie régionale s’élève à 88 TWh, en léger recul par rapport à 
l’année précédente. Cette diminution s’explique à la fois par un hiver relativement doux et par 
les efforts engagés en matière de sobriété énergétique. 

Entre 2012 et 2022, la consommation régionale a diminué d’environ 5 %, tandis que la 
population augmentait de 11 %. Cette évolution témoigne d’une amélioration de l’efficacité 
énergétique, mais demeure insuffisante pour atteindre les objectifs de réduction fixés à 
l’horizon 2030. 

Le secteur des transports continue de voir ses consommations progresser, en dépit de 
véhicules plus performants, en raison d’un trafic en hausse constante. 

Les énergies renouvelables (EnR) couvrent environ 20 % de la consommation régionale, soit 
11 387 GWh, un niveau proche de la moyenne nationale. Le bois-énergie reste la première 
source d’EnR, suivi de l’éolien. Entre 2012 et 2022, la production régionale d’énergie 
renouvelable a été multipliée par 2, témoignant d’un fort développement des filières locales. 

L’impact du numérique, bien que réparti entre plusieurs secteurs, représente selon une étude 
de l’ADEME (2023) environ 10 % de la consommation électrique et 3 % des émissions de GES 
à l’échelle nationale. 

7.1.2. Émissions de gaz à effet de serre et stockage carbone 
 

Les émissions régionales de gaz à effet de serre (GES) poursuivent leur baisse en 2022, 
atteignant environ 24,5 Mt éqCO₂ (scopes 1 et 2, utilisés dans les PCAET). Il s’agit du niveau 
le plus faible observé depuis 2012, soit une réduction de 16.4 % sur la période. 

En incluant les émissions importées (scopes 2 et 3), le total atteint 39 Mt éqCO₂. Les secteurs 
les plus émetteurs restent l’agriculture et les transports. 

La diminution du cheptel bovin (-16 %) a contribué significativement à la réduction des 
émissions agricoles. Malgré ces progrès, les émissions régionales demeurent supérieures à 
la moyenne nationale, ce qui souligne la nécessité de poursuivre les efforts. 

Concernant le stockage du carbone, les puits régionaux ne compensent pas les émissions 
actuelles. Leur efficacité tend à diminuer, notamment sous l’effet du ralentissement de la 
croissance forestière, lié à l’exploitation accrue du bois et aux épisodes répétés de sécheresse. 

Le suivi du linéaire de haies n’est pas intégré à cet inventaire, car il ne s’inscrit pas directement 
dans une logique de flux carbone. Cependant, des outils tels qu’Aldo ou CORINE Land Cover 
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permettent de suivre les évolutions d’occupation du sol et les dynamiques de séquestration 
carbone, bien que les données disponibles restent encore limitées. 

 

7.1.3. Émissions de polluants atmosphériques 
 

Les émissions de polluants atmosphériques poursuivent également leur baisse, malgré une 
révision méthodologique récente concernant les particules fines. 

• SO₂ : 3 915 tonnes émises en 2022. Le secteur énergétique est le principal 
contributeur. Entre 2012 et 2022, les émissions ont diminué de 64.4 %.  

• NOx : 35 173 tonnes en 2022. Le transport routier demeure le premier secteur 
émetteur. Baisse de 44.8 % depuis 2012.  

• NH₃ : 59 832 tonnes en 2022. Le secteur agricole représente 97 % des émissions. 
Baisse de 14.1 % depuis 2012.  

• COVNM : 42 617 tonnes en 2022. Le secteur résidentiel est le principal émetteur. 
Diminution de 17.2 % depuis 2012.  

• PM₂.₅ : 11 823 tonnes en 2022. Le résidentiel reste le premier contributeur. Baisse de 
18.2 % depuis 2012.  

• PM₁₀ : 20 934 tonnes en 2022. Baisse de 14.9 % depuis 2012. 

La répartition sectorielle des émissions se structure ainsi : 

• Transport : 51 % des NOx ; 
• Résidentiel : 63 % des PM₂.₅, 37 % des PM₁₀ et 49 % des COVNM ; 
• Industrie : 43 % des COVNM ; 
• Secteur énergétique : 55 % du SO₂ ; 
• Agriculture : 97 % du NH₃ et 36 % des PM₁₀. 

Globalement, les objectifs du PREPA (2020-2024) sont atteints ou en bonne voie pour la 
plupart des polluants. Toutefois, des efforts supplémentaires seront nécessaires pour 
respecter les trajectoires de réduction à l’horizon 2030, notamment sur les NOx, les particules 
fines et l’ammoniac. 

 

7.2. A l’échelle départementale 
 

7.2.1. Consommation et production d’énergie renouvelable 
 

En 2022, la consommation d’énergie du département de la Vendée s’élève à 17 079 GWh. Le 
secteur des transports routiers en constitue le principal poste de consommation. 

Entre 2012 et 2022, les consommations d’énergie ont augmenté de 0.1 %, une évolution à 
contre-sens par rapport aux objectifs de sobriété, en lien notamment avec la hausse du trafic 
automobile et le développement démographique du territoire. 

La production d’énergie renouvelable (chaleur, électricité et biogaz injecté) atteint 2 521 GWh 
en 2022, soit 22% de la consommation d’énergie finale du territoire. Le bois-énergie demeure 
la filière la plus développée, suivie par les énergies éolienne et photovoltaïque. 
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Entre 2012 et 2022, la production d’énergie renouvelable a été multipliée par 1,7, traduisant 
un fort dynamisme local dans le déploiement des EnR. 

 

7.2.2. Émissions de gaz à effet de serre et stockage carbone 
 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) de la Vendée s’élèvent à 4 557 kt éqCO₂ en 
2022. Le secteur agricole est le principal contributeur, devant les transports et le résidentiel-
tertiaire. 

Entre 2012 et 2022, les émissions départementales ont diminué de 14 %, traduisant une 
amélioration des pratiques, notamment agricoles et énergétiques. 

Concernant le stockage du carbone, les puits de carbone départementaux ne permettent pas 
de compenser les émissions actuelles. Leur efficacité diminue, en raison du ralentissement de 
la croissance forestière, lié à une exploitation accrue du bois et à la répétition d’épisodes de 
sécheresse. Cette tendance appelle à renforcer la protection et la valorisation des espaces 
boisés et bocagers à l’échelle départementale. 

 

7.2.3. Émissions de polluants atmosphériques 
 

Les émissions de polluants atmosphériques connaissent également une tendance à la baisse, 
malgré des ajustements méthodologiques récents concernant le suivi des particules fines. 

• SO₂ : 315 tonnes en 2022. Le secteur résidentiel est le principal émetteur. Diminution 
de 32 % depuis 2012. 

• NOx : 6 606 tonnes en 2022. Le transport routier reste la première source d’émissions. 
Baisse de 38 % depuis 2012. 

• NH₃ : 14 940 tonnes en 2022. Le secteur agricole représente l’essentiel des émissions. 
Diminution de 16 % depuis 2012. 

• COVNM : 8 042 tonnes en 2022. Le secteur résidentiel est le premier contributeur. 
Baisse de 19 % depuis 2012. 

• PM₂.₅ : 2 673 tonnes en 2022. Le résidentiel demeure le principal émetteur. Réduction 
de 15 % depuis 2012. 

• PM₁₀ : 5 126 tonnes en 2022. Le secteur agricole est majoritaire. Diminution de 12 % 
depuis 2012. 

La répartition sectorielle des principaux polluants met en évidence : 

• Le poids du transport routier pour les NOx, 
• La prépondérance du résidentiel pour les particules fines (PM₂.₅ et PM10) et les 

COVNM, 
• Et la domination du secteur agricole pour l’ammoniac (NH₃) et une part importante des 

PM₁₀. 

Globalement, la Vendée suit la tendance régionale à la baisse des émissions atmosphériques. 
Ces résultats traduisent l’effet combiné des politiques publiques de transition énergétique, du 
renouvellement des équipements, et de la sensibilisation accrue des acteurs locaux. Toutefois, 
le maintien de cette dynamique nécessitera de renforcer les actions de réduction des 
émissions diffuses, notamment dans les secteurs résidentiel et agricole. 
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7.3. A l’échelle de La Roche-sur-Yon Agglomération 
 

7.3.1. Le Climat 

Sous l’effet du réchauffement climatique, l’agglomération enregistre une hausse des 
épisodes de fortes chaleurs, de sécheresses et d’inondations. 

 

Figure 2 : Graphiques montrant l'évolution des températures sur La Roche-sur-Yon Agglomération (Source :  
Comité 21 Grand Ouest) 

Depuis les années 1960, la température moyenne de l’air a progressé d’environ 1,8 °C, avec 
une hausse particulièrement rapide à partir des années 1990. Si les rejets de gaz à effet de 
serre restent stables au niveau actuel, le territoire pourrait connaître un réchauffement 
supplémentaire proche de 1 °C d’ici 2030, et franchir le seuil des 4 °C d’ici 2100. 

 

Figure 3 :  Graphique présentant les projections du nombre de jours de canicule à l’avenir (source : Comité 21 
Grand Ouest). 

 

Les projections climatiques montrent qu’en l’absence d’une réduction significative des 
émissions de gaz à effet de serre, le territoire pourrait connaître une intensification marquée 
des phénomènes de chaleur d’ici 2035. Le nombre de vagues de chaleur serait alors multiplié 
par trois, avec jusqu’à une quinzaine d’épisodes caniculaires par an et environ sept nuits 
tropicales. 
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Cette évolution rapide du climat illustre l’urgence d’adapter les politiques locales 
d’aménagement, de gestion des espaces publics et de prévention des risques sanitaires et 
environnementaux. Parallèlement, les projections indiquent une diminution notable du nombre 
de jours de gel annuels, traduisant un hiver de plus en plus doux. 

Ces tendances rappellent la nécessité d’intégrer dès à présent la question de la résilience et 
adaptation climatique dans les stratégies territoriales, qu’il s’agisse de la planification urbaine, 
de la gestion des ressources naturelles ou de la protection des populations les plus 
vulnérables. 

 

 

Figure 4 : Graphique montrant les précipitations aujourd’hui et à la fin du siècle (Source : Comité 21 Grand Ouest). 

 

Les projections climatiques indiquent que le cumul annuel des précipitations devrait 
globalement demeurer stable à l’horizon 2035. Cependant, cette stabilité apparente masque 
une répartition saisonnière de plus en plus contrastée. Les épisodes pluvieux tendront à se 
concentrer davantage durant l’hiver, avec des pluies plus intenses et parfois brutales, 
augmentant le risque de ruissellements et d’inondations locales. 

À l’inverse, le printemps et surtout l’été devraient connaître un déficit pluviométrique marqué, 
entraînant un assèchement progressif des sols. Cette évolution se traduirait par une 
augmentation moyenne d’environ quatre jours supplémentaires de sécheresse des sols 
chaque année. 

Ces changements appellent à renforcer les politiques locales de gestion de l’eau, de 
végétalisation urbaine et d’adaptation des pratiques agricoles, afin de préserver les ressources 
et de limiter les impacts sur les écosystèmes et les usages humain. 
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7.3.2. La consommation d’énergie 
 

En 2022, la consommation totale d’énergie finale sur le territoire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération s’élève à 2 067 GWh, soit environ 2 % de la consommation régionale en Pays 
de la Loire. 

Le secteur des transports routiers constitue de loin le principal poste de consommation, 
représentant 38 % du total, suivi du secteur résidentiel avec 29 %. Les produits pétroliers 
(essence, gazole, fioul, etc.) restent les énergies les plus consommées, loin devant l’électricité 
et le gaz naturel. Les autres sources d’énergie (charbon, déchets, biomasse, etc.) occupent 
une part marginale mais stable. 

 

Figure 5 : Répartition de la consommation d’énergie finale en 2022 par secteur et par type (Source : BASEMIS V8 
- Air Pays de la Loire) 

En 2024, la consommation totale d’énergie finale sur le territoire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération s’élève à 2 034 GWh, soit environ 2 % de la consommation régionale en Pays 
de la Loire. 

Le secteur des transports routiers constitue de loin le principal poste de consommation, 
représentant 37,6 % du total, suivi du secteur résidentiel avec 29,7 %. Les produits pétroliers 
(essence, gazole, fioul, etc.) restent les énergies les plus consommées, loin devant l’électricité 
et le gaz naturel. Les autres sources d’énergie (charbon, déchets, biomasse, etc.) occupent 
une part marginale mais stable. 

 

Figure 6 : Répartition de la consommation d’énergie finale en 2022 par secteur (Source : BASEMIS V8 - Air Pays 
de la Loire) 
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Évolution des consommations d’énergie 

 

Figure 7: Evolution de la consommation d'énergie par filière énergétique (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la 
Loire) 

 

Figure 8 : Evolution des consommations d'énergie par secteur (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

 

Entre 2012 et 2022, la consommation d’énergie finale diminue de 1,4 %, soit une baisse de 29 
GWh. Cette diminution est plus marquée sur la période 2016–2022, avec –2,8 %, 
correspondant à –59 GWh. Au total, entre 2012 et 2024 (e), la consommation d’énergie finale 
recule de 3 %, soit –62 GWh. Sur la période 2016–2024 (e), la baisse atteint 4,3 %, 
représentant une diminution de 92 GWh. Enfin, entre 2022 et 2024 (e), la consommation recule 
de 1,6 %, soit –33 GWh. 

Ces résultats traduisent des gains d’efficacité et de sobriété énergétique partiellement 
compensés par : 

• La croissance démographique, 

• L’étalement urbain, 

• La hausse des consommations du transport routier. 

Cette dynamique reste insuffisante pour atteindre l’objectif du PCAET fixé à 1 706 GWh en 
2030, soit –18,6 % par rapport à 2012. 

Cependant, on peut observer sur le graphique ci-dessous que le contenu en carbone de la 
consommation d'énergie du territoire diminue depuis 2008. Cela est dû à la décarbonation de 
nos modes de consommation, tels que l’usage croissant de la voiture électrique ou des 
pompes à chaleur. 
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Figure 9 : Evolution de 2008 à 2024(e) du contenu carbone de la consommation d'énergie (Source : BASEMIS V8 
- Air Pays de la Loire) 

 

Évolution par habitant 

La consommation d’énergie finale par habitant est en baisse continue : 

• 23,49 MWh/hab en 2012 

• 22,28 MWh/hab en 2016 (–5,1 %) 

• 20,98 MWh/hab en 2022 (–10,7 % par rapport à 2012) 

• 20,65 MWh/hab en 2024(e) (–12 % par rapport à 2012) 

Ces dynamiques de baisse s’expliquent notamment par des gains d’efficacité énergétique et 
des efforts de sobriété. Toutefois, ces progrès demeurent insuffisants pour compenser 
l’accroissement démographique et l’augmentation du trafic routier sur le territoire. 

Par ailleurs, la comparaison avec les moyennes départementale (Vendée) et régionale (Pays 
de la Loire) montre que la consommation d’énergie par habitant est inférieure sur le territoire 
à celle observée en Vendée et à l’échelle régionale. 

 

Tableau 2: Consommation d'énergie par habitant (MWh/hab) (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

 
2012 2016 2022 2024(e) 

RCYA 23.49 22.28 20.98 20.65 

Vendée 28.91 27.85 24.21 23.89 

Région 27.57 25.94 22.74 22.5 

 

 



 

21 
 

Évolution de la consommation d’énergie par secteur 

1. Transport routier : le principal point de vigilance 

Tableau 3 : Evolution de la consommation d'énergie du transport routier. (Source : BASEMIS V8 - Air PAys de la 
Loire) 

Période 
comparée 

Consommation 
initiale (GWh) 

Consommation 
finale (GWh) 

Évolution 
(GWh) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 690 776 +86 +12,5 % 
2016 → 2022 730 776 +46 +6,3 % 
2012 → 2024 
(e) 

690 743 +53 +7,7 % 

2016 → 2024 
(e) 

730 743 +13 +1,8 % 

2022 → 2024 
(e) 

776 743 –33 –4,2 % 

 

Le transport routier demeure le principal point de vigilance, puisqu’il s’agit du seul secteur 
dont la consommation d’énergie augmente structurellement sur le temps long. Entre 
2012 et 2022, la consommation progresse de 12,5 %, traduisant une dépendance persistante 
à l’automobile. 

La baisse observée entre 2022 et 2024 (e) (–4,2 %) constitue un signal encourageant, mais 
elle ne suffit pas à inverser la tendance de fond, comme en témoigne l’augmentation globale 
de +7,7 % entre 2012 et 2024 (e). 

Cette dynamique confirme la forte dépendance automobile du territoire et souligne la nécessité 
de poursuivre et d’amplifier les actions en faveur des mobilités alternatives (report modal, 
sobriété, motorisations moins énergivores). 

 

Figure 10 :  Répartition de la consommation d'énergie du transport routier (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la 
Loire) 

 

L’objectif fixé par le PCAET à l’horizon 2030 est de 518 GWh, ce qui implique une réduction 
d’environ 30 % en six ans par rapport à 2024. Atteindre cette cible nécessitera une accélération 
majeure des politiques de mobilité durable, tant sur l’offre que sur les usages. 
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2. Résidentiel : une trajectoire globalement conforme, mais à renforcer 
 

Tableau 4 : Evolution de la consommation d'énergie du secteur résidentiel. (Source : BASEMIS V8 - Air PAys de 
la Loire) 

Période 
comparée 

Consommation 
initiale (GWh) 

Consommation 
finale (GWh) 

Évolution 
(GWh) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 689 596 –93 –13,5 % 
2016 → 2022 684 596 –88 –12,9 % 
2012 → 2024 
(e) 

689 617 –72 –10,4 % 

2016 → 2024 
(e) 

684 617 –67 –9,8 % 

2022 → 2024 
(e) 

596 617 +21 +3,5 % 

 

Le secteur résidentiel enregistre une baisse significative et globalement continue de la 
consommation d’énergie, principalement portée par la rénovation énergétique du parc bâti, 
l’amélioration des équipements et l’adoption de comportements plus sobres. Sur le temps long, 
la diminution atteint –13,5 % entre 2012 et 2022, et –10,4 % entre 2012 et 2024 (e). La légère 
hausse observée entre 2022 et 2024 (e) (+3,5 %) constitue toutefois un point de vigilance, 
sans remettre en cause la tendance globale à la baisse. 

La répartition des consommations en 2022, illustrée par le graphique ci-dessous, met en 
évidence la prédominance du chauffage, qui représente 66 % des usages résidentiels. Cette 
structure confirme que les réductions observées sont étroitement liées aux actions menées 
sur le bâti (isolation, systèmes de chauffage performants). Les autres postes de consommation 
se répartissent entre l’électricité spécifique (19 %), l’eau chaude sanitaire (9 %), la cuisson (5 
%), tandis que la climatisation et les usages de loisirs et de jardinage demeurent encore 
marginaux (1 %). 

 

Figure 11 : Répartition de la consommation d'énergie du résidentiel . (Source : BASEMIS V8 - Air PAys de la 
Loire) 

Si l’objectif du PCAET à l’horizon 2030, estimé à environ 648 GWh, est d’ores et déjà atteint 
pour le secteur résidentiel, la structure des consommations souligne que les marges de 
progression restantes se situent principalement dans la poursuite de la rénovation performante 
des logements, notamment les plus énergivores, et dans la maîtrise des usages électriques 
spécifiques, dont la part relative tend à augmenter à mesure que les besoins de chauffage 
diminuent. 
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À plus long terme, l’atteinte de l’objectif 2050, qui implique une division par deux des 
consommations énergétiques du secteur résidentiel, nécessitera donc un renforcement 
marqué des politiques de rénovation et une sobriété durable des usages, au-delà des seuls 
gains déjà réalisés. 

 

3. Tertiaire : une baisse réelle mais insuffisante 
 

Tableau 5 : Evolution de la consommation d'énergie du secteur tertiaire.. (Source : BASEMIS V8 - Air PAys de la 
Loire) 

Période 
comparée 

Consommation 
initiale (GWh) 

Consommation 
finale (GWh) 

Évolution 
(GWh) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 419 371 –48 –11,5 % 
2016 → 2022 391 371 –20 –5,1 % 
2012 → 2024 
(e) 

419 364 –55 –13,1 % 

2016 → 2024 
(e) 

391 364 –27 –6,9 % 

2022 → 2024 
(e) 

371 364 –7 –1,9 % 

 

Les consommations d’énergie du secteur tertiaire sont en baisse continue depuis 2012, 
traduisant des gains réels d’efficacité énergétique et, dans une moindre mesure, des effets de 
sobriété. Entre 2012 et 2022, la consommation recule de 11,5 %, et la diminution atteint 13,1 
% à l’horizon 2024 (e). 

Toutefois, le rythme de réduction ralentit sur la période récente, avec une baisse limitée à 1,9 
% entre 2022 et 2024 (e), ce qui reste insuffisant au regard des objectifs à atteindre. 

L’objectif du PCAET est fixé à 327 GWh en 2030, ce qui implique une réduction 
supplémentaire d’environ 10 % en six ans par rapport à 2024 (e). Atteindre cette cible 
nécessitera une accélération des actions, en particulier sur le parc tertiaire privé, encore peu 
mobilisé, ainsi que sur les usages spécifiques de l’électricité. 

4. Industrie : une évolution contrastée 

Tableau 6 : Evolution de la consommation d'énergie du secteur industriel. (Source : BASEMIS V8 - Air PAys de la 
Loire) 

Période 
comparée 

Consommation 
initiale (GWh) 

Consommation 
finale (GWh) 

Évolution 
(GWh) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 230 253 +23 +10,0 % 
2016 → 2022 251 253 +2 +0,8 % 
2012 → 2024 
(e) 

230 241 +11 +4,8 % 

2016 → 2024 
(e) 

251 241 –10 –4,0 % 

2022 → 2024 
(e) 

253 241 –12 –4,7 % 
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Le secteur industriel présente une évolution contrastée. Après une hausse marquée des 
consommations entre 2012 et 2016 (+9,1 %), la dynamique s’est stabilisée entre 2016 et 2022, 
avant d’amorcer une inflexion à la baisse plus récente. 

La diminution observée entre 2022 et 2024 (e) (–4,7 %) constitue un signal positif, confirmant 
un début de décrochage des consommations industrielles. Néanmoins, cette évolution reste 
insuffisante au regard de la trajectoire de long terme, puisque la consommation demeure 
supérieure de 4,8 % à son niveau de 2012. 

 

L’objectif fixé par le PCAET à l’horizon 2030 est de 159 GWh, ce qui implique une réduction 
structurelle très significative des consommations industrielles par rapport au niveau actuel. 
Atteindre cette cible nécessitera un renforcement des actions d’efficacité énergétique, de 
sobriété et d’accompagnement des entreprises dans la transition de leurs procédés et usages. 

Mise en perspective territoriale 

Les consommations d’énergie de La Roche-sur-Yon Agglomération suivent une évolution 
comparable à la tendance départementale, mais restent en décalage avec la dynamique 
régionale : 

• Au niveau régional, la tendance est plus favorable : entre 2016 et 2022, la 
consommation d’énergie finale a reculé de 5,6 %, tandis que les consommations du 
secteur routier ont diminué de 3 % depuis 2008. 

• À l’échelle départementale (2016-2022) : la consommation d’énergie finale a diminué 
de 1 %. Le transport routier demeure le premier secteur consommateur, avec une 
hausse de 4 % entre 2008 et 2022. 

• Sur le territoire communautaire, la diminution est légèrement plus marquée (-2,8 % sur 
la même période). Le transport routier reste également prépondérant, avec une hausse 
de 2 % depuis 2008. 

Ces écarts invitent à s’interroger sur les spécificités locales susceptibles d’expliquer ce 
différentiel : structure résidentielle, moindre présence industrielle, dépendance automobile 
accrue, ou encore profil énergétique des bâtiments. 

Objectifs du PCAET et trajectoire à tenir 

Près de deux tiers des émissions de gaz à effet de serre du territoire proviennent de la 
consommation d’énergie (bâtiments, mobilité, activités économiques). Malgré une population 
en hausse et une forte pression du secteur des transports, les consommations d’énergie 
demeurent stables, voire en légère baisse depuis 2012, un signal encourageant, mais encore 
insuffisant au regard des objectifs du PCAET : 

Tableau 7 : Objectifs de réduction de la consommation d'énergie finale dan sle cadre du PCAET. 

Horizon Objectif de réduction de la consommation d’énergie finale 
2026 -13,8 % 
2030 -18,6 % 
2050 -55,6 % (objectif de neutralité carbone) 
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Tableau 8 : Évolution de la consommation d’énergie finale et objectifs de réduction du PCAET (Données : 
BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

 

 

Malgré des signaux encourageants, la trajectoire actuelle demeure insuffisante, en particulier 
du fait du poids du transport routier. 

Enjeux et leviers prioritaires 

Pour inscrire durablement le territoire dans la trajectoire du PCAET, il est nécessaire de 
renforcer et accélérer les actions autour de : 

• La sobriété énergétique (réduction des usages, évolution des comportements), 
• L’efficacité énergétique (rénovation performante du bâti, équipements sobres), 
• La transition des mobilités, enjeu structurant du territoire, 
• Le développement des énergies renouvelables locales. 

En résumé 

La Roche-sur-Yon Agglomération présente une trajectoire énergétique proche de la moyenne 
départementale, mais moins dynamique que celle de la région. 

Les politiques d’efficacité énergétique engagées commencent à produire des effets, 
notamment dans le bâti, mais le transport routier demeure le principal frein à l’atteinte des 
objectifs climatiques. 

 L’atteinte des objectifs 2030 et 2050 reposes désormais sur une accélération forte et 
coordonnée des politiques de mobilité, d’efficacité énergétique et de sobriété, en lien étroit 
avec le PCAET et le PDMS. 

 

Résultats de la collectivité Objectifs PCAET (ancienne version BASEMIS) Objectifs PCAET (nouvelle version BASEMIS) 
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7.3.3. La production d’énergie renouvelable 

En 2022, la production d’énergies renouvelables sur le territoire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération s’élève à 166 GWh, incluant la production de chaleur, d’électricité et le biogaz 
injecté dans le réseau. 

Les filières les plus valorisées sont : 

1. Pompes à chaleur (PAC), 
2. Bois-énergie, 
3. Installations photovoltaïques, 
4. Méthanisation. 

 

 

 

En 2024(e), la production atteint 191 GWh, avec la même hiérarchie par filière, confirmant une 
dynamique de croissance sur l’ensemble des sources renouvelables. 

 

Figure 13 : Production d'énergie renouvelable en 2024(e). (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

 

Évolution sur la période 2012–2024(e) 

À partir des données issues d’Air Pays de la Loire / BASEMIS, la production d’énergies 
renouvelables sur le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération a connu une progression 
soutenue sur l’ensemble de la période étudiée. 

Elle est passée de 82 GWh en 2012 à 97 GWh en 2016, 166 GWh en 2022 et atteindrait 191 
GWh en 2024(e).  

Cette dynamique est principalement portée par le déploiement des pompes à chaleur, le bois-
énergie, le photovoltaïque et, plus récemment, la méthanisation. 

Figure 12 : Production d'énergie renouvelable en 2022. 
(Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 
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Figure 14 : Evolution de la production d'énergie renouvelable par filière énergétique. (Source : BASEMIS V8 - Air 
Pays de la Loire) 

 

Figure 15 : Evolution de la production d'énergie renouvelable par vecteur énergétique. (Source : BASEMIS V8 - Air 
Pays de la Loire) 

 

Sur la période 2012–2024(e), la production d’énergies renouvelables de La Roche-sur-Yon 
Agglomération connaît une progression marquée et continue. Elle passe de 82 GWh en 2012 
à 191 GWh en 2024(e), soit une augmentation globale de +132 %. 

La dynamique s’intensifie particulièrement entre 2016 et 2022, période durant laquelle la 
production augmente de 69 GWh (+71 %). La période récente 2022–2024(e) montre une 
croissance plus modérée (+15 %), traduisant un possible ralentissement du rythme de 
développement. 

Malgré cette progression significative, la trajectoire actuelle reste insuffisante pour atteindre, 
sans inflexion supplémentaire, l’objectif du PCAET fixé à 478 GWh en 2030, correspondant à 
28 % de la consommation d’énergie finale du territoire. 
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Tableau 9 : Evolution de la production d'énergie renouvelable. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Période Production 
initiale 
(GWh) 

Production finale 
(GWh) 

Évolution 
(GWh) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2016 82 97 +15 +18 % 

2016 → 2022 97 166 +69 +71 % 

2012 → 2022 82 166 +84 +102 % 

2012 → 2024(e) 82 191 +109 +132 % 

2016 → 2024(e) 97 191 +94 +97 % 

2022 → 2024(e) 166 191 +25 +15 % 
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Analyse par filière  

Tableau 10 : Contribution des filières d’énergies renouvelables aux objectifs du PCAET. (Source : BASEMIS V8 -
Air Pays de la Loire) 

 
2012 2016 2022 2024(e) Objecti

f 

2026 

Objecti
f 

2030 

Objecti
f 

2050 
BASEMIS

® 
BASEMIS

® 
BASEMIS

® 
BASEMIS

® 

Solaire 
Photovoltaïque 

8 

GWh 

11 

GWh 

27 

GWh 

33 

GWh 

134 

GWh 

183 

GWh 

426 

GWh 

Chaleur  

renouvelabl
e  

Solaire 
thermique 

1.14 

GWh 

1.5 

GWh 

1.7 

GWh 

1.7 

GWh 

7 

GWh 

9 

GWh 

21 

GWh 

Bois-
énergie 

42 

GWh 

45 

GWh 

54 

GWh 

62 

GWh 

118 

GWh 

129 

GWh 

183 

GWh 

Aérothermi
e / PAC 

30 

GWh 

38 

GWh 

71 

GWh 

78 

GWh 

61 

GWh 

68 

GWh 

103 

GWh 

Chaleur 
fatale 

0 

GWh 

0 

GWh 

0 

GWh 

0 

GWh 

5 

GWh 

7 

GWh 

18 

GWh 

Géothermi
e 

0.94 

GWh 

1.17 

GWh 

1.47 

GWh 

1.74 

GWh 

4 

GWh 

5 

GWh 

12 

GWh 

Méthanisation 
0 

GWh 

0 

GWh 

10.83 

GWh 

12.7 

GWh 

38 

GWh 

54 

GWh 

130 

GWh 

Eolien 
0 

GWh 

0 

GWh 

0 

GWh 

(2024) 

1.7 

GWh 

9 

GWh 

13 

GWh 

32 

GWh 

Total 
production 
Enr en GWh 

82.08 

GWh 

96.67 

GWh 

165 

GWh 

192.84 

GWh 

376,9 

GWh 

ou 

307.19 
GWh* 

468,3 

GWh 

ou 

477.68 
GWh* 

925 

GWh 

ou 

931 
GWh* 
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* Les objectifs pour 2026, 2030 et 2050 ont été recalculés à partir de la nouvelle versions BASEMIS 
(V8). Les pourcentages d’augmentation restent inchangés, et donc la trajectoire jusqu’en 2050 est 
maintenue ; seuls les chiffres ont été ajustés. 

Solaire photovoltaïque 

Le photovoltaïque constitue l’une des filières de production d’énergies renouvelables les plus 
dynamiques du territoire. Entre 2012 et 2024 (estimation), la production est multipliée par 
plus de quatre, portée principalement par le développement des installations en toiture, tant 
sur le patrimoine public que privé. 

Tableau 11 : Evolution de la production du solaire photovoltaïque. (Source : BASEMIS V -Air Pays de la Loire) 

Période Évolution (GWh) Évolution (%) 
2012 → 2022 +19 +238 % 
2016 → 2022 +16 +145 % 

2012 → 2024(e) +25,2 +312 % 
2016 → 2024(e) +22,2 +202 % 
2022 → 2024(e) +6,2 +22,9 % 

 

En 2022, la production photovoltaïque atteint 27 GWh, contre 8 GWh en 2012, soit une 
multiplication par plus de trois en dix ans. Cette dynamique se poursuit jusqu’en 2024, avec 
une production estimée à 33 GWh. 

Toutefois, malgré cette croissance soutenue, la filière reste très en-deçà des objectifs fixés 
par le PCAET. En 2024 (estimation), la production photovoltaïque ne représente que : 

• 25 % de l’objectif 2026, 
• 18 % de l’objectif 2030 (183 GWh), 
• 8 % de l’objectif 2050. 

Dans ce contexte, le photovoltaïque apparaît comme le principal levier de rattrapage à court 
et moyen terme pour l’atteinte des objectifs de production d’énergies renouvelables. La 
poursuite et l’amplification de la trajectoire actuelle reposent notamment sur : 

• Une massification rapide des installations en toiture, publiques comme privées ; 
• La mobilisation du foncier dégradé et des grandes toitures à vocation économique ; 
• Une accélération des projets en autoconsommation collective, favorisant 

l’appropriation locale de l’énergie produite. 

Chaleur renouvelable 

La chaleur renouvelable demeure le premier contributeur à la production d’énergies 
renouvelables du territoire. Sa progression est continue sur l’ensemble des périodes 
observées, principalement portée par le développement des pompes à chaleur (PAC) et du 
bois-énergie. 

En 2024 (estimation), la chaleur renouvelable constitue le socle de la production ENR locale, 
avec environ 203 GWh cumulés, intégrant les filières PAC, bois-énergie, solaire thermique et 
géothermie. Cette prépondérance confirme le rôle structurant de la chaleur renouvelable dans 
la trajectoire énergétique du territoire. 

 



 

31 
 

Tableau 12 : Evolution de la production de la chaleur renouvelable (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Période Évolution (GWh) Évolution (%) 
2012 → 2022 +54 +73 % 
2016 → 2022 +42 +49 % 
2012 → 2024(e) +69 +93 % 
2016 → 2024(e) +57 +66 % 
2022 → 2024(e) +15 +11,7 % 

 

La filière apparaît globalement bien engagée, avec une croissance soutenue sur le long terme. 
Néanmoins, les rythmes de progression récents traduisent une dynamique contrastée entre 
les sous-filières : certaines, notamment le bois-énergie et les PAC individuelles, tendent à 
atteindre un niveau de maturité, tandis que d’autres, telles que la géothermie, le solaire 
thermique ou la chaleur fatale (énergie de récupération), demeurent encore insuffisamment 
exploitées. 

Dans cette perspective, le maintien de la trajectoire et l’atteinte des objectifs du PCAET 
nécessiteront un renforcement ciblé des filières émergentes, ainsi qu’une optimisation des 
usages de chaleur renouvelable, en particulier dans les secteurs à fort potentiel (bâtiments 
collectifs, tertiaire, réseaux de chaleur). 

 

Les pompes à chaleur sont devenues la première filière de production d’énergie renouvelable 
du territoire. Leur forte croissance traduit l’électrification progressive des usages thermiques 
dans les secteurs résidentiel et tertiaire, en cohérence avec les orientations nationales de 
transition énergétique. 

 

Tableau 13 : Evolution de la production des pompes à chaleur. (BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Période Évolution (GWh) Évolution (%) 
2012 → 2022 +41 +137 % 
2016 → 2022 +33 +87 % 
2012 → 2024(e) +48 +160 % 
2016 → 2024(e) +40 +105 % 
2022 → 2024(e) +7 +9,9 % 

 

La filière affiche une avance significative sur la trajectoire du PCAET. Avec 71 GWh produits 
en 2022 et 78 GWh estimés en 2024, les pompes à chaleur atteignent, voire dépassent dès à 
présent, les objectifs fixés pour 2026 et 2030 (objectif 2030 : 68 GWh). 

Elles constituent ainsi le principal contributeur ENR du territoire et le pilier actuel de la transition 
énergétique locale. Néanmoins, cette dynamique rapide laisse entrevoir un potentiel de 
croissance future plus limité, la filière approchant progressivement un niveau de maturité. 

La trajectoire initiale du PCAET se voulait volontairement prudente sur cette filière. L’évolution 
observée sur le terrain révèle toutefois une adoption plus rapide que prévue, largement portée 
par les politiques publiques nationales, les dispositifs d’aides et l’accélération de 
l’électrification des usages thermiques. 
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Le bois-énergie connaît une croissance modérée mais régulière, confirmant son rôle 
structurant dans la production de chaleur renouvelable, en particulier à travers les chaufferies 
collectives et les réseaux de chaleur. 

Tableau 14 : Evolution de la production du bois-énergie. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Période Évolution (GWh) Évolution (%) 
2012 → 2022 +12 +29 % 
2016 → 2022 +9 +20 % 
2012 → 2024(e) +20 +48 % 
2016 → 2024(e) +17 +38 % 
2022 → 2024(e) +8 +14,8 % 

 
La production atteint 54 GWh en 2022 et 62 GWh en 2024 (estimation), représentant 48 % de 
l’objectif fixé pour 2030 (129 GWh). La trajectoire observée témoigne d’une progression 
constante, mais à un rythme insuffisant pour permettre, à elle seule, l’atteinte des objectifs du 
PCAET. 

À moyen terme, la mise en service du projet de réseau de chaleur urbain (RCU) de La Roche-
sur-Yon constitue un levier structurant, susceptible de générer une augmentation significative 
de la production de chaleur renouvelable issue du bois-énergie et d’accélérer la trajectoire de 
la filière. 

Le bois-énergie reste donc une filière clé pour la chaleur collective, mais sa dynamique 
actuelle ne permet pas d’atteindre seule les objectifs de production d’ENR. Son 
développement doit donc s’inscrire dans une approche complémentaire avec les autres 
filières de chaleur renouvelable (PAC collectives, géothermie, solaire thermique). 

Le solaire thermique demeure une filière marginale et en stagnation sur le territoire. En 2022, 
la production s’établit à 1,7 GWh, niveau inchangé en 2024 (estimation). Cette stabilité traduit 
une absence de nouveaux projets significatifs sur la période récente. En 2024 (e), la production 
représente toujours 19 % de l’objectif 2030, confirmant un retard structurel au regard de la 
trajectoire du PCAET. 

Malgré un potentiel identifié, le solaire thermique peine à s’imposer face à d’autres solutions 
de production de chaleur, notamment les PAC, et souffre d’un déficit de portage et de visibilité. 

La géothermie reste une filière encore peu développée, mais en progression modérée. La 
production passe de 1,47 GWh en 2022 à 1,74 GWh en 2024 (estimation), traduisant une 
dynamique positive mais encore insuffisante pour atteindre les objectifs fixés. En 2024 (e), la 
filière représente environ 34 % de l’objectif 2030, confirmant un potentiel réel mais sous-
exploité. Le développement de la géothermie demeure freiné par de faibles potentiels sur notre 
territoire (géothermie profonde) et des coûts d’investissement élevés. La filière présente 
néanmoins des perspectives de développement pertinentes, notamment pour les équipements 
publics, le tertiaire et les projets collectifs, où la mutualisation des usages améliore la rentabilité 
et la stabilité des performances. 

Pour la chaleur fatale (énergie de récupération), aucune production n’est recensée à ce stade, 
tant en 2022 qu’en 2024 (estimation). La filière demeure ainsi non engagée, malgré son 
identification comme un levier stratégique majeur dans la trajectoire du PCAET. 

Pourtant, selon l’ADEME Pays de la Loire, le territoire de l’agglomération disposerait d’un 
gisement estimé à environ 51 GWh, aujourd’hui diffus et dispersé sur l’ensemble du territoire. 
Ce potentiel, encore inexploité, constitue un réservoir significatif de chaleur renouvelable et de 
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récupération, susceptible de contribuer de manière structurante aux objectifs énergétiques à 
moyen et long terme. Son déploiement nécessite une identification systématique et 
territorialisée des gisements, un travail de mise en relation entre producteurs et 
consommateurs de chaleur, ainsi qu’un portage territorial renforcé afin de lever les freins 
techniques, économiques et organisationnels et de faire émerger des projets opérationnels. 

Méthanisation 

La méthanisation constitue une filière émergente sur le territoire, apparaissant de manière 
significative à partir de 2022, principalement grâce à l’injection de biogaz d’origine agricole. 
Elle connaît une montée en puissance progressive, portée par le développement des 
installations et l’essor des pratiques d’économie circulaire agricole. 

La production atteint 10,8 GWh en 2022, soit 20 % de l’objectif fixé pour 2030 (54 GWh), et 
progresse à 12,7 GWh en 2024 (e) (+17.6%). Cette évolution traduit une dynamique récente, 
mais la filière reste encore très éloignée des objectifs structurants du PCAET. 

Aujourd’hui, le territoire dispose de deux installations opérationnelles : 

• Injection de biogaz agricole à Dompierre-sur-Yon, 
• Unité de cogénération à Rives de l’Yon. 

D’ici 2030, plusieurs projets devraient renforcer la filière et rapprocher la production des 
objectifs PCAET : 

• Une unité de méthanisation sur la commune de Fougeré, 
• Une unité sur la commune de La Ferrière, 
• Une unité de méthanisation intégrée à la future station d’épuration SELENA à La 

Roche-sur-Yon, qui permettra de valoriser les eaux usées et de produire davantage de 
biogaz. 

La méthanisation est encore en phase de structuration, avec un potentiel significatif à moyen 
terme. Elle constitue un levier stratégique pour : 

• La décarbonation du gaz, en réduisant la dépendance aux énergies fossiles, 
• Le développement de solutions d’économie circulaire agricole, valorisant les effluents 

et résidus organiques. 

Avec les projets programmés d’ici 2030, la filière devrait accélérer sa contribution à la 
production de biogaz et devenir un levier majeur de rattrapage pour l’atteinte des objectifs 
PCAET 2030 et 2050, sous réserve d’un portage territorial renforcé et d’une coordination des 
acteurs agricoles, énergétiques et institutionnels. 

 

Eolien 

La production éolienne reste marginale à ce stade, traduisant l’émergence encore limitée de 
cette filière sur le territoire. La première contribution significative est estimée en 2024 (1,73 
GWh), soit 13 % de l’objectif fixé pour 2030. 

La filière éolienne demeure encore émergente, avec un retard structurel par rapport aux 
objectifs PCAET, mais elle présente un potentiel structurant à moyen et long terme. La 
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mobilisation de cette filière pourrait être renforcée pour contribuer davantage à la transition 
énergétique locale, en cohérence avec : 

• Les orientations nationales et régionales en matière d’énergies renouvelables, 
• La diversification du mix énergétique du territoire, 
• Le renforcement des capacités de production locale d’électricité renouvelable. 

La filière pourrait voir ses ambitions accentuées à l’avenir, notamment par : 

• L’identification et la mobilisation de sites adaptés pour le développement éolien dans 
le respect des contraintes environnementales et paysagères, 

• Le portage de projets concertés avec les acteurs locaux et les collectivités, 
• La coordination avec les autres filières ENR pour optimiser la production et l’intégration 

dans le réseau électrique territorial. 

En résumé, l’éolien constitue aujourd’hui une filière émergente à fort potentiel, susceptible de 
jouer un rôle complémentaire majeur dans l’atteinte des objectifs PCAET 2030 et 2050, si les 
conditions de déploiement sont favorables. 

Conclusion 

En synthèse, le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) fixe des objectifs ambitieux pour 
la part des énergies renouvelables (EnR) dans la consommation finale d’énergie : 

Tableau 15 : Objectifs EnR du PCAET 

Horizon Part d’EnR visée dans la consommation d’énergie finale 
2026 17 % 
2030 28 % 
2050 100 % (neutralité carbone) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan et trajectoire de production d’énergies renouvelables 

En 2024(e), la production d’énergies renouvelables sur le territoire représente donc : 

• ≈ 41 % de l’objectif 2030 (468 à 478 GWh selon le scénario retenu) 
• ≈ 21 % de l’objectif 2050 (≈ 930 GWh) 

Résultats de la collectivité Objectifs PCAET (ancienne version BASEMIS) Objectifs PCAET (nouvelle version BASEMIS) 

Figure 16 : Évolution de la consommation d’énergie finale et objectifs de réduction du PCAET 
(Données : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 
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La trajectoire observée entre 2012 et 2024(e) est globalement cohérente avec les ambitions 
du PCAET. Cependant, un changement d’échelle est nécessaire dès 2026–2030, notamment 
sur les filières électriques (photovoltaïque, éolien) et le gaz renouvelable (méthanisation). 

Actuellement, cette trajectoire repose majoritairement sur les pompes à chaleur et le bois-
énergie. Pour respecter les objectifs à venir : 

• Le photovoltaïque, la méthanisation et la valorisation de la chaleur fatale devront 
fortement se développer, 

• Les filières bois-énergie sont engagées mais doivent encore être consolidées, 
• Le solaire thermique, la chaleur fatale et l’éolien nécessitent une montée en puissance. 

Pour atteindre les objectifs 2030, le territoire devra donc accélérer la production locale 
d’électricité renouvelable, en particulier solaire et éolienne, et développer la chaleur 
renouvelable via les réseaux de chaleur et la biomasse. Il sera également nécessaire de 
favoriser l’autoconsommation et la mutualisation énergétique, tout en mobilisant les acteurs 
locaux, communes, entreprises et particuliers autour de projets collectifs tels que les toitures 
partagées. Le renforcement des politiques publiques et des investissements sera 
indispensable, avec une stratégie ciblée par filière et un portage public renforcé sur les leviers 
les moins matures. Enfin, la mobilisation de nouvelles capacités de production permettra 
d’accélérer le rythme de déploiement. Ces évolutions traduisent une dynamique locale forte 
en faveur de la transition énergétique et démontrent la capacité du territoire à accroître 
significativement sa production d’énergies renouvelables. 

Part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale 

La part des énergies renouvelables (EnR) dans la consommation d’énergie finale atteint 14 
% en 2022 et 16 % en 2024, selon la méthode de calcul définie par la directive européenne 
2009/28/CE. 

Tableau 16 : Part des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie finale (Source : BASEMIS - Air 
Pays de la Loire) 

 
2012 2016 2022 2024(e) 

RCYA 8 % 9% 14 % 16% 

Vendée 13 % 15 % 22 % 24% 

Région 11 % 13 % 20 % 23 % 

 

Ces résultats témoignent d’un progrès notable par rapport à 2012 (≈ 8 %) et 2016 (≈ 9 %), 
mais indique également qu’un important potentiel de développement demeure pour l’ensemble 
des filières locales : chaleur renouvelable, solaire, biomasse, biogaz, éolien, etc. 

Malgré cette progression, La Roche-sur-Yon Agglomération se situe en deçà des moyennes 
départementale et régionale, ce qui appelle à une montée en puissance rapide des projets 
locaux, ainsi qu’une meilleure valorisation du potentiel énergétique du territoire si le territoire 
souhaite atteindre les 28 % fixés pour 2030.  Il sera donc nécessaire de déployer massivement 
le photovoltaïque, de renforcer la chaleur renouvelable, de développer la filière éolienne, ainsi 
que de mieux valoriser le biogaz et les ressources locales. 
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Cette progression souligne tout de même que les bases sont solides, mais que la montée en 
puissance des énergies renouvelables devra s’accélérer pour respecter les objectifs à court et 
moyen terme. 

7.3.4. Les gaz à effet de serre 
 

Les émissions sont exprimées en tonnes équivalent CO₂ (teqCO₂), une unité qui permet 
d’additionner différents gaz à effet de serre (CO₂, CH₄, N₂O, etc.) selon leur pouvoir de 
réchauffement global (PRG). 

Ainsi, une tonne de méthane (CH₄) équivaut à environ 28 tonnes de CO₂, en raison de son 
fort effet de réchauffement sur le climat. 

En 2022, les émissions de gaz à effet de serre du territoire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération s’élèvent à 486 kilotonnes équivalent CO₂ (kt éqCO₂), soit environ 2 % des 
émissions régionales de la région Pays de la Loire. 

 

 

 

 

 

 

 

En 2024(e), les émissions de gaz à effet de serre du territoire de La Roche-sur-Yon 
Agglomération s’élèvent à 468 kilotonnes équivalent CO₂ (kt éqCO₂). 

 

Figure 18 : Emissions des gaz à effet de serre en 2024(e). (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Le secteur du transport routier est le premier contributeur aux émissions du territoire, suivi de 
l’agriculture et du secteur résidentiel. Ces trois secteurs concentrent près de 80 % des 
émissions totales. 

 

 

Figure 17 : Emissions de gaz à effet de serre en 2022. (Source : BASEMIS V8 -  Air Pays de la Loire) 
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Figure 20 : Evolution des émissions de gaz à effet de serre par filière énergétique. (Source : BASEMIS 
V8 - Air Pays de la Loire) 

Évolution globale des émissions de GES entre 2012 et 2024(e) 

À partir des données issues d’Air Pays de la Loire / BASEMIS, les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) sur le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération affichent une tendance 
globale à la baisse, avec une diminution d’environ –20 % entre 2008 et 2024(e). 

Sur la période récente, les émissions sont passées de : 

• 562 kteqCO₂ en 2012, 
• 545 kteqCO₂ en 2016, 
• 486 kteqCO₂ en 2022, 
• pour atteindre 468 kteqCO₂ en 2024(e). 

Cette évolution représente une baisse de –16,7 % entre 2012 et 2024(e), soit une réduction 
de 94 kteqCO₂. 

Les principales variations observées sont les suivantes : 

• –13,5 % entre 2012 et 2022 (–76 kteqCO₂), 
• –14,1 % entre 2016 et 2024(e) (–77 kteqCO₂), 
• –10,8 % entre 2016 et 2022 (–59 kteqCO₂), 
• –3,8 % entre 2022 et 2024(e) (–18 kteqCO₂). 

Cette trajectoire est globalement cohérente avec les objectifs du PCAET, mais devra perdurer 
pour atteindre l’objectif 2030 fixé à 434 kteqCO₂, soit –22,7 % par rapport à 2012. 

 

Figure 19 : Evolution des émissions de gaz à effet de serre par secteur. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la 
Loire) 
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Evolution des émissions par secteur  

Transport routier 

Tableau 17 : Evolution des émissions GES pour le secteur des transports routiers. (Source : BASEMIS V8 - Air 
Pays de la Loire) 

Période 
comparée 

Émission 
initiale 

(kteqCO₂) 

Émission finale 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 180 197 +17 +9,4 % 
2016 → 2022 189 197 +8 +4,2 % 
2012 → 2024(e) 180 186 +6 +3,3 % 
2016 → 2024(e) 189 186 –3 –1,6 % 
2022 → 2024(e) 197 186 –11 –5,6 % 

 

Le transport routier est le seul secteur en hausse sur le long terme par rapport à 2012. Malgré 
une inflexion récente entre 2022 et 2024(e), les émissions restent supérieures au niveau initial. 
Cette évolution confirme que les actions engagées commencent à produire des effets, mais 
restent insuffisantes pour enclencher une baisse structurelle. Le secteur constitue ainsi le 
principal point de vigilance du PCAET, appelant à une amplification des politiques de mobilité 
durable. 

Agriculture 

Tableau 18 : Evolution des émissions GES pour le secteur agricole. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Période 
comparée 

Émission 
initiale 

(kteqCO₂) 

Émission finale 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 139,6 114 –25,6 –18,3 % 
2016 → 2022 140 114 –26 –18,6 % 
2012 → 2024(e) 139,6 109 –30,6 –21,9 % 
2016 → 2024(e) 140 109 –31 –22,0 % 
2022 → 2024(e) 114 109 –5 –4,3 % 

 

Le secteur agricole enregistre une baisse significative et continue de ses émissions. Cette 
évolution est principalement liée à la diminution du cheptel bovin. Si cette tendance contribue 
positivement aux objectifs climatiques, elle devra être suivie attentivement au regard de ses 
impacts potentiels sur le bocage, les paysages et les équilibres agroécologiques. 

Résidentiel 

Tableau 19 : Evolution des émissions GES pour le secteur résidentiel. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la 
Loire) 

Période 
comparée 

Émission 
initiale 

(kteqCO₂) 

Émission finale 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 100,7 64 –36,7 –36,4 % 
2016 → 2022 92 64 –28 –30,4 % 
2012 → 2024(e) 100,7 65 –35,7 –35,5 % 
2016 → 2024(e) 92 65 –27 –29,0 % 
2022 → 2024(e) 64 65 +1 +1,6 % 
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Le résidentiel constitue le principal levier de réduction des émissions du territoire. La baisse 
très marquée s’explique par la montée en puissance des rénovations énergétiques, 
l’amélioration des systèmes de chauffage et les actions de sobriété. La légère hausse 
observée entre 2022 et 2024(e) devra toutefois être surveillée afin de confirmer la pérennité 
des gains obtenus. 

Tertiaire 

Tableau 20 : Evolution des émissions GES pour le secteur tertiaire. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Période 
comparée 

Émission 
initiale 

(kteqCO₂) 

Émission finale 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 62,9 49 –13,9 –22,0 % 
2016 → 2022 51 49 –2 –3,9 % 
2012 → 2024(e) 62,9 48 –14,9 –23,7 % 
2016 → 2024(e) 51 48 –3 –5,8 % 
2022 → 2024(e) 49 48 –1 –2,0 % 

 

Le secteur tertiaire affiche une baisse progressive mais modérée de ses émissions. Les gains 
sont principalement liés à l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments et 
équipements. Toutefois, le rythme de réduction reste inférieur à celui du résidentiel, ce qui 
souligne un potentiel de progrès encore important, notamment sur le parc existant. 

Industrie 

Tableau 21 : Evolution des émissions GES pour le secteur industriel. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la 
Loire) 

Période 
comparée 

Émission 
initiale 

(kteqCO₂) 

Émission finale 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(kteqCO₂) 

Évolution 
(%) 

2012 → 2022 39,7 40 +0,3 +0,8 % 
2016 → 2022 41 40 –1 –2,4 % 
2012 → 2024(e) 39,7 38 –1,7 –4,3 % 
2016 → 2024(e) 41 38 –3 –7,3 % 
2022 → 2024(e) 40 38 –2 –5,0 % 

 

Les émissions industrielles sont relativement stables sur la période, avec une baisse récente 
plus marquée. Ces évolutions semblent largement liées à des facteurs conjoncturels (crise 
sanitaire, crise énergétique) plutôt qu’à des transformations structurelles profondes. Le secteur 
reste donc un levier à consolider pour la seconde moitié du PCAET. 

Conclusion 

L’analyse sectorielle met en évidence une trajectoire globale de baisse des émissions de gaz 
à effet de serre, principalement portée par les secteurs du résidentiel et de l’agriculture, qui 
concentrent l’essentiel des réductions observées depuis 2012. Les progrès réalisés traduisent 
l’efficacité des actions engagées en matière de rénovation énergétique, d’efficacité et de 
sobriété, ainsi que certaines évolutions structurelles du secteur agricole. 
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À l’inverse, le transport routier demeure le principal point de vigilance du territoire. Malgré une 
inflexion récente, ses émissions restent supérieures au niveau de 2012, confirmant la 
nécessité de renforcer les politiques de mobilité durable pour enclencher une baisse 
structurelle. Les secteurs tertiaire et industriel affichent des évolutions plus modérées, laissant 
apparaître un potentiel de réduction encore mobilisable sur la seconde moitié du PCAET. 

À mi-parcours, la dynamique engagée est globalement conforme aux objectifs, mais l’atteinte 
de la cible 2030 nécessitera une accélération des efforts, en particulier sur les mobilités et les 
transformations structurelles des secteurs les moins dynamiques, afin de consolider et 
amplifier les résultats obtenus. 

Objectifs du PCAET et trajectoire à atteindre 
 

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) de La Roche-sur-Yon Agglomération fixe des 
objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), exprimés par 
rapport à l’année de référence 2012 : 

 

Tableau 22 : Objectifs de réduction des GES du PCAET. 

Horizon Objectif de réduction par rapport à 2012 
2026 -17,9 % 
2030 -22,7 % 
2050 -57,9 % (neutralité carbone) 

 

Sur la période 2012–2024(e), les émissions de GES du territoire enregistrent une baisse 
significative de –16,7 %, traduisant une trajectoire globalement conforme aux objectifs du 
PCAET à mi-parcours. Les émissions sont ainsi passées de 562 kt éqCO₂ en 2012 à 468 kt 
éqCO₂ en 2024(e). Cette dynamique témoigne des effets des actions engagées sur le 
territoire, même si un ralentissement est observé entre 2022 et 2024(e). 

La réduction des émissions s’est montrée particulièrement marquée sur la période 2016–2022, 
avec une baisse de –10,8 %, atteignant 486 kt éqCO₂ en 2022, soit environ 2 % des émissions 
régionales. Ce rythme de baisse est près de deux fois plus rapide que celui observé sur la 
première moitié de la décennie, confirmant une accélération des efforts engagés. 

L’analyse sectorielle met en évidence des dynamiques contrastées. Le secteur résidentiel 
constitue le principal levier de réduction, avec une baisse de plus de 35 % depuis 2012, portée 
par la montée en puissance des rénovations énergétiques, l’amélioration de l’efficacité des 
systèmes de chauffage et les actions de sobriété. Les secteurs agricole et tertiaire contribuent 
également de manière significative à la baisse globale, même si les évolutions observées dans 
l’agriculture, notamment la diminution du cheptel bovin, interrogent sur leurs impacts indirects 
à long terme, en particulier sur le bocage. 

À l’inverse, le transport routier demeure le principal point de vigilance. Il reste le premier poste 
émetteur du territoire, devant l’agriculture et le résidentiel, et constitue le seul secteur dont les 
émissions demeurent supérieures au niveau de 2012, malgré une inflexion récente. Cette 
situation confirme que les politiques de mobilité doivent être renforcées et amplifiées pour 
enclencher une baisse structurelle des émissions. Le secteur industriel, quant à lui, présente 
une relative stabilité, avec des évolutions en partie liées à des facteurs conjoncturels, 
notamment les crises sanitaire et énergétique. 
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Figure 21 : Évolution de la consommation d’énergie finale et objectifs de réduction du PCAET (Données : 
BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

 

À mi-parcours, la trajectoire engagée est donc positive mais encore insuffisante pour atteindre 
les objectifs du PCAET à l’horizon 2030, fixés à 434 kt éqCO₂ (–22,7 % par rapport à 2012), 
et plus encore ceux de 2050. La période 2025–2030 sera déterminante et nécessitera une 
accélération des efforts, en particulier sur les mobilités, la poursuite des actions structurelles 
sur le bâti et l’énergie, ainsi qu’un renforcement de la transition vers les énergies 
renouvelables. 

Il conviendra également d’amplifier les actions de sobriété et d’efficacité énergétique, tout en 
accompagnant les changements de comportements individuels et collectifs, afin d’inscrire 
durablement le territoire sur une trajectoire compatible avec la neutralité carbone. 

Mise en perspective avec les dynamiques départementale et régionale 

À l’échelle régionale, les émissions de gaz à effet de serre s’élèvent à environ 24,5 millions de 
tonnes équivalent CO₂ (Mt éqCO₂) en 2022 (scopes 1 et 2), soit une baisse de –16,4 % par 
rapport à 2012. Les secteurs les plus émetteurs restent l’agriculture et les transports, qui 
concentrent une part importante des émissions régionales. 

La diminution des émissions agricoles s’explique en grande partie par la réduction du cheptel 
bovin (–16 %), tandis que la transition énergétique et les efforts de sobriété ont permis de 
limiter les émissions liées au bâtiment et à l’énergie. Malgré ces progrès, les émissions 
régionales demeurent supérieures à la moyenne nationale, soulignant la nécessité de 
poursuivre et d’intensifier les actions engagées. 

À l’échelle départementale, les émissions de la Vendée atteignent 4 557 kt éqCO₂ en 2022. 
L’agriculture constitue le premier poste émetteur, devant les transports, puis le résidentiel-
tertiaire. Entre 2012 et 2022, les émissions départementales ont diminué de –14,1 %, 
traduisant une amélioration continue des pratiques agricoles, énergétiques et de mobilité. 

 

Résultats de la collectivité Objectifs PCAET (ancienne version BASEMIS) Objectifs PCAET (nouvelle version BASEMIS) 
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Comparativement, les trajectoires de réduction des émissions sur la période 2012–2022 sont 
les suivantes : 

• La Roche-sur-Yon Agglomération : –13,5 % 
• Département de la Vendée : –14,1 % 
• Région Pays de la Loire : –16,4 % 

Le territoire communautaire s’inscrit ainsi dans une dynamique positive, proche de celle 
observée à l’échelle départementale, mais à un rythme légèrement inférieur à celui de la 
région. Cette situation s’explique en partie par un profil plus urbain et plus motorisé, où le 
transport routier demeure le principal poste émetteur. En contrepartie, la densité urbaine du 
territoire offre un potentiel de progrès important, notamment en matière de mobilités durables, 
de rénovation énergétique collective et de mutualisation énergétique. 

Tableau 23 : Emissions de gaz à effet de serre par habitant (teqCO2/hab) (Source : BASEMIS - Air Pays de la 
Loire) 

 
2012 2016 2022 2024(e) 

RCYA 6.3 5.71 4.94 4.76 

Vendée 8.99 8.37 6.46 6.22 

Région 8.71 7.88 6.31 6.14 

 

L’analyse des émissions de GES rapportées à l’habitant met en évidence une situation 
favorable pour La Roche-sur-Yon Agglomération. En 2024(e), les émissions atteignent 4,76 
teqCO₂/habitant, un niveau nettement inférieur à celui observé à l’échelle départementale 
(6,22 teqCO₂/habitant) et régionale (6,14 teqCO₂/habitant). 

Depuis 2012, les émissions par habitant ont diminué de : 

• –24,4 % sur le territoire communautaire, 
• –30,8 % à l’échelle départementale, 
• –29,5 % à l’échelle régionale. 

Si la baisse relative est légèrement moins marquée localement, le niveau absolu d’émissions 
par habitant demeure significativement plus faible sur le territoire communautaire. Cette 
performance s’explique notamment par une densité urbaine plus élevée, une concentration 
des emplois et des services. 

Ces résultats confirment que La Roche-sur-Yon Agglomération dispose d’atouts structurels 
importants pour poursuivre la réduction des émissions de GES. Ils soulignent également 
l’intérêt d’amplifier les actions ciblant les mobilités du quotidien, la rénovation énergétique 
collective et les solutions de mutualisation, afin de consolider ces performances et de 
converger plus rapidement vers les objectifs du PCAET. 
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7.3.5. Puits de carbone 
 

Définition et rôle 

Le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération se caractérise par une forte prédominance 
de milieux agricoles et naturels, qui représentent 88 % de sa surface. Ces espaces jouent un 
rôle majeur en tant que puits de carbone, en capturant et stockant les gaz à effet de serre 
(GES), principalement le CO₂. 

Les puits de carbone correspondent aux processus naturels qui absorbent le CO₂ dans les 
sols, forêts, zones humides et océans, contribuant ainsi à compenser partiellement les 
émissions d’origine humaine et à progresser vers la neutralité carbone. 

L’estimation des puits de carbone s’inspire de la méthodologie de l’inventaire national du 
CITEPA, avec des données issues de : 

• CITEPA, GIEC, INRA, Inventaire forestier national (IGN) 
• AGRESTE, FIBOIS, SDES, ADEME 
• Enquête Teruti Lucas, DRAAF 

Cette approche permet de quantifier les capacités de séquestration du territoire et de suivre 
l’évolution des puits de carbone dans le cadre de la stratégie de neutralité carbone. 

Le secteur Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresterie 
(UTCATF) permet d’évaluer ces puits de carbone au niveau territorial. Ce secteur n’est pas 
intégré dans le total des émissions de GES, car il génère à la fois des émissions et des 
absorptions. Les flux pris en compte sont : 

• Accroissement forestier (absorption de CO₂), 
• Récolte de bois (émissions), 
• Mortalité des arbres (émissions), 
• Changements d’utilisation des sols (émissions et absorptions). 

L’accroissement forestier (barres vertes) constitue la principale source d’absorption de CO₂ 
sur le territoire. Les émissions liées à la récolte de bois, à la mortalité des arbres et aux 
changements d’usage des sols (barres orange, brunes et bleues) viennent réduire l’effet net 
de séquestration. 

La ligne noire, représentant le total du secteur, montre qu’une valeur positive indique que le 
secteur est responsable d’émissions nettes et à l’inverse, une valeur négative indique une 
séquestration nette. 
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Figure 22 : Evolution annuelle des puits de carbone. (Source BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 

Le graphique des flux UTCATF sur la période 2008–2024 (estimation) met en évidence que, 
depuis 2021, le secteur UTCATF de La Roche-sur-Yon Agglomération représente +1 kt 
éqCO₂. La ligne noire, représentant le total du secteur, confirme qu’il n’y a plus de 
séquestration nette. Cette valeur positive montre que le secteur émet désormais plus de CO₂ 
qu’il n’en absorbe, indiquant que le territoire n’agit que très faiblement comme puits de 
carbone. 

Ce graphique illustre ainsi une dégradation du rôle de puits de carbone du territoire. En effet, 
les forêts continuent de stocker du carbone, mais leur capacité diminue progressivement et 
dans le même temps les émissions augmentent, en raison de la mortalité des arbres, de la 
gestion forestière et des changements d’usage des sols. Si cette tendance se poursuit, le 
territoire risque de perdre son statut de puits de carbone. 

Le faible niveau de séquestration carbone sur La Roche-sur-Yon Agglomération s’explique 
par plusieurs facteurs : 

• Entre 2011 et 2020, le territoire a artificialisé en moyenne 63,2 hectares par an, soit 
l’équivalent de 7 terrains de football chaque mois. Si cette dynamique se maintient, la 
consommation cumulée des espaces naturels, agricoles et forestiers continuera 
d’augmenter, réduisant d’autant la capacité de séquestration. La forte artificialisation 
liée à la croissance urbaine et au développement économique a entraîné la conversion 
de prairies et de petites surfaces boisées en zones bâties, diminuant durablement le 
stockage de carbone. 
 

• Augmentation des terres agricoles intensives : les pratiques actuelles (labours 
fréquents, rotations courtes, peu de haies) limitent le stockage de carbone dans les 
sols. 
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• Mortalité accrue des arbres et haies liée aux sécheresses récurrentes et aux stress 
hydriques, réduisant la croissance végétale et la capacité de séquestration. 

Pour renforcer le rôle du territoire comme puits de carbone et contribuer aux objectifs du 
PCAET, plusieurs actions apparaissent prioritaires. La préservation et la restauration des 
milieux naturels et agricoles constituent un levier essentiel pour maintenir et améliorer les 
capacités de stockage du carbone. Le renforcement de la trame verte et bleue, notamment 
par la végétalisation urbaine, la reconstitution du maillage bocager et le maintien des haies, 
permettrait de soutenir la séquestration tout en améliorant la résilience écologique du territoire. 
Par ailleurs, l’accompagnement des pratiques agricoles vers des modèles plus favorables au 
stockage de carbone, tels que l’agroforesterie, le maintien des prairies permanentes et la 
couverture des sols, représente un enjeu structurant. Enfin, la limitation de l’artificialisation et 
la renaturation des friches et espaces urbanisés sont indispensables pour éviter la perte de 
surfaces à fort potentiel de stockage et restaurer des puits de carbone aujourd’hui dégradés. 

Cette nécessité d’action est renforcée par le constat dressé à mi-parcours du PCAET. Le 
secteur Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Forêt (UTCATF) illustre 
en effet l’importance stratégique des puits de carbone, mais aussi leur fragilisation sur le 
territoire communautaire. Alors que 88 % de la surface de La Roche-sur-Yon Agglomération 
sont constitués de milieux naturels et agricoles, leur fonction de stockage est aujourd’hui 
fortement limitée par la pression urbaine, les changements d’usage des sols et la dégradation 
des écosystèmes. En 2024 (estimation), le bilan UTCATF s’élève à +1 kt éqCO₂, traduisant 
une absence de séquestration nette, voire un léger solde émetteur. Le territoire n’agit donc 
aujourd’hui que très faiblement comme puits de carbone. 

La mise en perspective régionale et départementale confirme ce constat. En 2022, le bilan 
UTCATF s’établit à +1 kt éqCO₂ pour La Roche-sur-Yon Agglomération, contre –60,2 kt éqCO₂ 
à l’échelle du département de la Vendée et –642 kt éqCO₂ à l’échelle de la région Pays de la 
Loire. Alors que les échelles départementale et régionale contribuent significativement aux 
puits de carbone, La Roche-sur-Yon Agglomération ne participe pas à la séquestration 
carbone et se distingue par un solde positif. Cette situation s’explique par la structure du 
territoire et la dynamique des sols. 

Le PCAET fixe des objectifs ambitieux de séquestration carbone, exprimés en part des 
émissions du territoire devant être compensées par les puits de carbone : 17,2 % à l’horizon 
2026, 24,3 % à l’horizon 2030, et 100 % à l’horizon 2050, correspondant à l’objectif de 
neutralité carbone. Au regard de ces objectifs, le niveau actuel de séquestration observé sur 
le territoire apparaît non aligné avec la trajectoire du PCAET. Le solde UTCATF positif met en 
évidence un écart important entre la situation réelle et les ambitions fixées, soulignant 
l’urgence de renforcer les actions en faveur des sols, des forêts et des milieux agricoles. 

En résumé 

Le secteur UTCATF met en lumière un enjeu central de la stratégie climat territoriale. Malgré 
un territoire majoritairement composé de milieux naturels et agricoles, leur capacité de 
stockage est aujourd’hui insuffisante pour faire de La Roche-sur-Yon Agglomération un puits 
de carbone. Avec +1 kt éqCO₂ en 2024 (estimation), la préservation et la restauration du vivant 
constituent des leviers indispensables pour atteindre 24,3 % de compensation des émissions 
d’ici 2030 et contribuer à la neutralité carbone à l’horizon 2050. 
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7.3.6. Les polluants atmosphériques et la qualité de l’air 
 

La pollution de l’air constitue un enjeu majeur de santé publique. En France métropolitaine, 9 
% de la mortalité totale est imputable aux particules fines PM₂.₅ d’origine anthropique, soit plus 
de 48 000 décès par an. Ces polluants ont également un impact significatif sur les 
écosystèmes, les sols, les cultures et le patrimoine bâti. 

Le suivi de la qualité de l’air sur le territoire est assuré par Air Pays de la Loire, qui mesure 
les émissions des six principaux polluants atmosphériques : 

• SO₂ (dioxyde de soufre) : Gaz incolore à l’odeur piquante, issu principalement de la 
combustion d’énergies fossiles contenant du soufre (charbon, fioul, etc.). 
Il contribue aux pluies acides, peut irriter les voies respiratoires et aggraver l’asthme 
ou les bronchites. 
 

• NOₓ (oxydes d’azote) : Émis surtout par le trafic routier et les installations de 
chauffage ou de production d’énergie. Le dioxyde d’azote (NO₂) affecte la fonction 
respiratoire et participe aussi à la formation de pluies acides. 
 

• PM₂.₅ et PM₁₀ (particules fines) : Ces particules en suspension, de diamètre inférieur 
à 2,5 ou 10 micromètres, proviennent notamment du chauffage au bois, du trafic routier 
et des activités agricoles. Les PM₂.₅ favorisent les maladies cardiovasculaires, tandis 
que les PM₁₀ provoquent des irritations respiratoires. Certaines particules sont 
également cancérogènes et dégradent le patrimoine bâti. 
 

• NH₃ (ammoniac) : Principalement issu des activités agricoles, il contribue à 
l’acidification des sols et des écosystèmes. En milieu urbain, il peut aussi provenir de 
produits ménagers, de la décomposition organique ou de certains véhicules équipés 
de catalyseurs. 
 

• COVNM (composés organiques volatils non méthaniques) : Gaz émis par le 
transport routier, l’utilisation de solvants (dans les peintures, colles, vernis, etc.) et 
certaines activités industrielles. Ils peuvent provoquer des irritations, des gênes 
olfactives, voire des effets cancérigènes selon leur nature. Ces composés participent 
à la formation d’ozone troposphérique, nocif pour la santé et les écosystèmes. 
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Évolution des émissions sur le territoire de La Roche-sur-Yon Agglomération 

 

Figure 23 : Evolution des émissions des polluants atmosphériques en base 100 sur une année (2008 dans le 
graphique ci-dessous). (Source : BASEMIS V8 – Air Pays de la Loire) 

 

Figure 24 : Emissions de polluants atmosphériques par secteur d'activité. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la 
Loire) 
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Polluant 
Émissions 

2012 (t) 
Émissions 

2016 (t) 
Émissions 

2022 (t) 
Émissions 
2024(e) (t) 

Secteur 
principal 
émetteur 

Évolution 
2012–2022 

Évolution 
2016–2022 

Évolution 
2012–

2024(e) 

Évolution 
2016–

2024(e) 

Évolution 
2022–

2024(e) 

Objectif 
2026 

Objectif 
2030 

Objectif 2050 

Tendance 
actuelle vs 
trajectoire 

PCAET 

PM₁₀ 446 392 373 381 Résidentiel -16 % -5 % -14,6% -2,8% +2,1% 
-12,8 

% 
-14,5 % -36,4 % 

Conforme 
– trajectoire 
proche des 
objectifs 
2026/2030. 

PM₂.₅ 283 248 233 251 Résidentiel -18 % -6 % -11,3% +1,2% +7,7% 
-16,6 

% 
-19,5 % -56,3 % 

En retard – 
hausse 
récente, 
effort 
nécessaire. 

COVNM 1287 1075 947 982 Résidentiel -26 % -12 % -23,7% -8,7% +3,7% -8,6 % -9,6 % -22,4 % 

Conforme 
– réduction 
modérée 
mais dans 
la 
trajectoire. 

NH₃ 1071 1139 870 831 Agriculture -19 % -24 % -22,4% -27% -4,5% -9,2 % -9,1 % -8,7 % 

En avance 
– baisse 
continue 
portée par 
l’agriculture. 

NOₓ 1143 985 731 643 
Transport 

routier 
-36 % -26 % -43,7% -34,7% -12% 

-18,4 
% 

-22,3 % -59,2 % 
En avance 
– fort recul 
lié au 
transport. 

SO₂ 34 29 23 22 Résidentiel -32 % -21 % -35,3% -24,1% -4,3% 
-32,6 

% 
-39,2 % -84 % 

Conforme 
– baisse 
régulière, 
proche des 
objectifs. 

Figure 25 : Evolution des polluants atmosphériques et objectifs de réduction dans le cadre du PCAET. (Source : PCAET / BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 
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Les résultats montrent que les secteurs résidentiel, agricole et du transport routier demeurent 
les principaux contributeurs aux émissions de polluants atmosphériques. 

Le secteur résidentiel concentre en particulier les émissions de PM₁₀, PM₂.₅, COVNM et SO₂, 
en lien avec le chauffage individuel et certains usages énergétiques. 

L’agriculture reste un secteur structurant pour les émissions d’ammoniac (NH₃), malgré une 
dynamique de baisse déjà engagée. 

Le transport routier, quant à lui, demeure le principal contributeur aux émissions de NOₓ, bien 
que celles-ci soient en nette diminution. 

L’analyse de l’inventaire BASEMIS® met également en évidence une baisse généralisée des 
émissions de polluants atmosphériques entre 2012 et 2024(e) sur le territoire de La Roche-
sur-Yon Agglomération. Cette évolution positive traduit l’efficacité des actions engagées dans 
le cadre du PCAET, mais également l’impact des évolutions réglementaires, technologiques 
et comportementales. 

Entre 2012 et 2022, les émissions ont diminué de manière significative pour l’ensemble des 
polluants suivis : 

• NOₓ : −44 %, principalement grâce au recul des émissions du transport routier ; 
• NH₃ : −22 %, sous l’effet d’une évolution des pratiques agricoles ; 
• PM₁₀ et PM₂.₅ : respectivement −16 % et −18 %, avec un rôle prépondérant du secteur 

résidentiel ; 
• COVNM : −26 %, en lien avec la modernisation des usages résidentiels et artisanaux 

; 
• SO₂ : −35 %, traduisant la diminution progressive des combustibles les plus émetteurs. 

Les données 2024(e) confirment globalement ces tendances, tout en révélant des signaux de 
vigilance, notamment sur les particules fines PM₂.₅, qui connaissent une hausse récente (+7,7 
% entre 2022 et 2024(e)), plaçant ce polluant en retard par rapport à la trajectoire du PCAET. 

Mise en perspective avec l’échelle régionale et départementale 

Polluant Part EPCI / 
Département 

Part 
Département / 

Région 

Part 
Région / 
France 

Position du territoire 

PM₁₀ 7 % 24 % 8 % Faible contribution, mais 
émissions stables à surveiller 

PM₂.₅ 9 % 23 % 7 % Niveau légèrement supérieur à 
la moyenne départementale 

COVNM 12 % 19 % 6 % Contribution notable, liée à 
l’usage résidentiel et artisanal 

NH₃ 6 % 25 % 11 % Moindre part mais forte 
responsabilité agricole locale 

NOₓ 11 % 19 % 5 % En ligne avec les moyennes 
régionales 

SO₂ 7 % 8 % 5 % Émissions marginales, mais à 
réduire encore dans le 
résidentiel 

Figure 26 : Mise en perspective des polluants atmosphériques du territoire avec l'échelle départementale et 
régionale. (Source : BASEMIS V8 - Air Pays de la Loire) 
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La Roche-sur-Yon Agglomération représente une part limitée des émissions départementales, 
mais reste plus émettrice que la moyenne sur certains polluants résidentiels (COVNM, PM₂.₅), 
soulignant la nécessité de poursuivre la sensibilisation et les actions de sobriété et d’efficacité 
énergétique. 

En résumé 

Les émissions de polluants atmosphériques ont fortement diminué sur le territoire entre 2012 
et 2024(e), traduisant une dynamique globalement positive en matière de qualité de l’air. La 
Roche-sur-Yon Agglomération respecte d’ores et déjà, voire dépasse, les objectifs fixés à 
l’horizon 2026 pour la majorité des polluants réglementés, notamment les oxydes d’azote, 
l’ammoniac, les composés organiques volatils non méthaniques et le dioxyde de soufre. À mi-
parcours du PCAET, le territoire s’inscrit dans une trajectoire conforme aux objectifs pour les 
particules PM₁₀, mais présente un retard à corriger sur les particules fines PM₂.₅, marqué par 
une hausse récente des émissions, qui apparaît incompatible à ce stade avec l’atteinte des 
objectifs fixés pour 2030 et 2050 sans la mise en œuvre d’actions complémentaires ciblées. 

Malgré ce point de vigilance, la tendance globale demeure favorable. Les baisses déjà 
observées constituent un socle solide pour l’atteinte des objectifs à horizon 2030, sous réserve 
de maintenir et de renforcer les efforts engagés. Les principaux enjeux identifiés pour la 
poursuite du PCAET portent sur la réduction ciblée des émissions du secteur résidentiel, en 
particulier celles liées au chauffage au bois et aux équipements anciens, sur la poursuite des 
actions de sobriété énergétique et d’amélioration de l’efficacité des usages, sur 
l’accompagnement de l’évolution des pratiques agricoles afin de consolider durablement les 
gains obtenus sur les émissions d’ammoniac, ainsi que sur le maintien des dynamiques 
favorables dans les transports afin de poursuivre la baisse des émissions d’oxydes d’azote. 

À l’issue de cette évaluation à mi-parcours, l’axe « Qualité de l’air » du PCAET apparaît 
pertinent, efficace et globalement aligné avec les objectifs fixés. Il appelle toutefois un 
rééquilibrage des actions en faveur des polluants les plus sensibles pour la santé, en particulier 
les particules fines. La poursuite et le renforcement des actions de modernisation des 
équipements, de sensibilisation des ménages et d’accompagnement des filières locales 
constituent des leviers prioritaires pour garantir l’atteinte des objectifs du PCAET à horizon 
2030 et 2050. 

7.3.7. Conclusion 
 

L’analyse de la situation Climat Air Énergie de la Communauté d’Agglomération de La Roche-
sur-Yon met en évidence une évolution globalement positive sur la période 2012–2024(e). 
Les émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques poursuivent leur baisse, 
traduisant les efforts conjoints des acteurs publics, économiques et citoyens pour améliorer la 
qualité de l’air et réduire l’empreinte carbone du territoire. 

La production d’énergie renouvelable progresse nettement, confirmant la transition engagée, 
mais elle demeure encore insuffisante au regard du potentiel local et des ambitions du PCAET. 
Pour répondre pleinement aux objectifs 2030 et 2050, il est indispensable d’intensifier le 
développement des filières solaires, éolien, chaleur renouvelable, biogaz et de récupération, 
tout en favorisant l’autoconsommation et donc la production locale d’électricité verte. 

La Roche-sur-Yon Agglomération se distingue à l’échelle vendéenne et régionale par des 
dynamiques globalement favorables : baisse des émissions, amélioration de la qualité de l’air, 
mobilisation accrue des acteurs. 



 

51 
 

La consommation d’énergie, quant à elle, diminue mais trop lentement pour permettre 
d’atteindre les objectifs fixés par le PCAET. Ce rythme de baisse reste insuffisant au regard 
de la trajectoire visée. 

Cependant, il convient de souligner une évolution positive : le contenu carbone de cette 
consommation diminue, grâce à la réduction progressive de l’usage des énergies fossiles et à 
la part croissante des énergies renouvelables dans le mix énergétique local. 

En résumé, le territoire affiche de réelles avancées et une dynamique de transition déjà bien 
engagée. 
Pour consolider ces progrès et atteindre les objectifs du PCAET, il est désormais essentiel de 
redoubler d’efforts sur la maîtrise de la consommation et l’essor des énergies renouvelables 
locales, leviers déterminants d’une transition écologique durable, résiliente et cohérente à 
l’horizon 2050. 

8. L’avancement global des 55 actions du PCAET 

Pour rappel, le programme d’actions du PCAET a été élaboré à l’issue d’une large concertation 
locale, mobilisant une grande diversité d’acteurs du territoire à travers plusieurs temps forts : 

• Un forum des élus, 
• Un séminaire réunissant élus et acteurs locaux, 
• Un atelier citoyen ayant rassemblé près de 250 participants, 
• Une enquête grand public, qui a recueilli plus de 1 200 réponses. 

Cette démarche de co-construction a permis de définir un programme structuré autour de 55 
actions, réparties en 27 axes stratégiques, 15 enjeux et 6 ateliers thématiques. 

 
Figure 27 : Programme d'action du PCAET approuvé en 2022. 

 

 



 

52 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, les 55 actions ont été analysées sur la base des 
retours des directions concernées et selon plusieurs critères (En annexe) : 

• État d’avancement : progression de l’action entre 2022 et 2025, 
• Atteinte des objectifs : résultats obtenus et impacts constatés sur le territoire, 
• Actions connexes : valorisation des initiatives extérieures au PCAET contribuant aux 

mêmes finalités, 
• Reconnaissances et distinctions : récompenses, labels et démarches exemplaires, 
• Freins identifiés : obstacles techniques, financiers ou organisationnels, 

Figure 28 : Actions du PCAET de La Roche-sur-Yon Agglomération. 
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• Perspectives d’évolution : pistes d’amélioration, ajustements ou réorientations 
possibles. 

À partir de cette analyse, chaque action a été positionnée dans un niveau d’avancement, 
permettant de rendre compte de la dynamique globale du PCAET et de son degré de mise en 
œuvre à mi-parcours. 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur la base de l’analyse de l’état d’avancement des 55 actions du PCAET, il est estimé que 
près de 80 % des actions ont été engagées, et qu’environ 27 % du programme d’actions initial 
a été effectivement réalisé à ce stade. 

Limites de l’évaluation à mi-parcours 

Cette évaluation à mi-parcours des actions a permis de réaliser un suivi qualitatif de la mise 
en œuvre du PCAET sur la période écoulée. Néanmoins, plusieurs limites méthodologiques 
ont été identifiées : 

• Un suivi quantitatif limité : la majorité des indicateurs définis dans le PCAET n’ont pas 
été régulièrement suivis ni analysés, rendant difficile une évaluation chiffrée des 
résultats. 
 

• Des actions formulées comme des orientations plutôt que comme des opérations 
concrètes : de nombreuses actions relèvent davantage de feuilles de route générales 
avec de grands objectifs à atteindre, sans liste précise d’actions opérationnelles, ce qui 
complique la mesure de leur avancement. 
 

• Une trop grande diversité et redondance d’indicateurs : certains indicateurs ne sont 
pas adaptés à l’évaluation de l’état d’avancement des actions, tandis que d’autres se 
recoupent ou mesurent des aspects similaires. 
 

Figure 29 : Etat d'avancement des 55 actions du 
PCAET. 
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•  Un nombre d’actions trop important : en tant que premier PCAET de la collectivité, ce 
plan a eu le mérite de couvrir l’ensemble des thématiques énergie-climat, mais il 
comporte un nombre d’actions élevé, dont certaines poursuivent des objectifs proches 
ou redondants, rendant l’évaluation fine plus complexe, voire peu impactante pour 
l’atteinte des objectifs PCAET. 

De plus, le nombre trop important d’actions et leur formulation souvent stratégique plutôt 
qu’opérationnelle et pilotable n’ont pas permis de mettre en place un suivi financier structuré 
du PCAET. L’absence de visibilité sur les dépenses par action a limité la capacité de la 
collectivité à mesurer l’effort consenti sur chaque politique publique liée aux transitions, et donc 
à réorienter ou ajuster les financements vers les opérations les plus efficaces en matière de 
transition écologique. 

Face à ces constats, un état des lieux rapide a été réalisé pour chaque action afin d’identifier 
les initiatives concrètes menées depuis 2022. Cette première étape a permis de repérer les 
actions qui se recoupent et desservent les mêmes objectifs, afin d’engager dans un deuxième 
temps un travail collaboratif approfondi avec les élus et les services, qui a permis de : 

• Rationaliser le programme d’actions, 
 

• Fusionner certaines actions similaires, 
 

• Et réduire le nombre d’indicateurs pour se concentrer sur des éléments réellement 
pertinents et mesurables. 

L’objectif est de disposer, d’ici la préparation du futur PCAET (horizon 2028), d’un programme 
plus lisible, opérationnel et pilotable financièrement, appuyé sur un tableau de bord clair et 
robuste, permettant un suivi quantitatif et budgétaire fiable des trajectoires vers les objectifs 
2030 et 2050. 
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9. Vers un programme ajusté 

L’évaluation à mi-parcours du PCAET constitue un moment clé pour interroger la pertinence 
de notre feuille de route et l’adapter aux évolutions du contexte. Certaines priorités évoluent, 
de nouveaux enjeux apparaissent, et il est indispensable d’ajuster le programme d’actions à 
la réalité du terrain. 

Ce travail d’actualisation a conduit à un renforcement et une réorganisation du plan : dans un 
objectif de simplification et d’efficacité, le programme initialement composé de 55 actions a été 
rationalisé en 32 actions, regroupées par thématiques et structurées autour des grands axes 
des référentiels du programme Territoire Engagé Transition Écologique, en lien avec les 
référentiels Climat-Air-Énergie et Économie circulaire. Cette nouvelle structuration vise à 
gagner en clarté et en visibilité sur nos actions en faveur de la transition écologique, à mieux 
piloter et animer chaque action, et à permettre un suivi financier précis des dépenses 
associées à chaque politique publique agissant sur la transition énergétique. 

Une nouvelle thématique, « Mobiliser tous les acteurs au quotidien », a été créée pour 
regrouper les actions de communication, de sensibilisation et d’éducation à l’urgence 
écologique, considérée comme un levier essentiel de mobilisation collective. Cette clarification 
facilite le suivi, renforce la lisibilité et permet d’impliquer plus facilement l’ensemble des acteurs 
concernés. 

La réorganisation ainsi opérée a été validée lors du Comité politique de suivi des transitions 
du 28 mai 2025, confirmant la volonté collective de disposer d’un outil stratégique, lisible, 
cohérent, pilotable et fédérateur, au service de la transition écologique du territoire. 

De plus, afin que ce programme garde une cohérence avec les documents règlementaires, le 
rapport développement durable 2025 reprend la nouvelle structure du PCAET tout en gardant 
les 17 objectifs de développement durable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 30 : Nouvelle réorganisation du programme d'actions du PCAET. 
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Fusion N° ACTION 

Planification territoriale :  Accélérer les transitions à travers l’urbanisme et 
l’aménagement 

2+3+19 1 Planifier et intégrer les enjeux climat-air-énergie et la préservation des ressources 
dans l’aménagement et l’urbanisme, au travers du PLUi 

4 2 Mettre en place un plan d’action et de sensibilisation sur la qualité de l’air intérieur 
et extérieur 

21 3 Développer une stratégie territoriale partagée pour renforcer la trame verte, bleue 
et noire et préserver la biodiversité 

Patrimoine de la collectivité : Renforcer l’exemplarité des collectivités 

7 4 Développer l'exemplarité des collectivités : sobriété et efficacité des bâtiments 
publics  

8 5 Développer l'exemplarité des collectivités : sobriété et efficacité de l'éclairage 
public 

9 6 Développer l'exemplarité des collectivités : sur la sobriété énergétique et la 
production d’énergies renouvelables 

10 7 Développer l’exemplarité des collectivités : sobriété et efficacité des moyens de 
déplacements 
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Approvisionnement énergie, eau, assainissement : 
Développer les énergies renouvelables 

11+12+13+14 8 Structurer, développer et accompagner le mix énergétique territorial par la 
valorisation des énergies renouvelables et de leurs potentialités 

Approvisionnement énergie, eau, assainissement : 
Préserver la ressource en eau 

16+17+18 9 

Renforcer une gestion sobre et qualitative de l’eau dans les services publics 
et les usages quotidiens 
 
Optimiser l’alimentation en eau potable, l’assainissement et la gestion des eaux 
pluviales, tout en promouvant la sobriété, la qualité de l’eau et les bonnes 
pratiques au sein des services et auprès des usagers. 

16+17+18 10 

Préserver durablement la ressource en eau à l’échelle du territoire et des 
bassins versants face aux effets du changement climatique 
 
Renforcer l'intégration de la gestion de la ressource en eau dans l’aménagement 
du territoire, la restauration d'un cycle de l’eau plus naturel, la prévention des 
risques liés aux inondations, et encourager la diffusion des pratiques favorables 
à la sobriété et à la qualité de l’eau. 

Mobilité : Réduire l’impact des déplacements 

28+30 11 
Poursuivre le développement des mobilités actives sur le territoire par 
l’aménagement d’infrastructures piétonnes et cyclables et le soutien aux usagers 
via des aides financières 

31 12 Renforcer l’attractivité des transports publics et l’intermodalité sur le territoire 

34 13 
Accompagner la construction de plans de mobilité inter-entreprises et animer les 
dynamiques de déplacement à l’échelle des zones d’activités économiques 
(PDIE) 
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Coopération, communication : 
Rénover et construire un habitat sain et économe en énergie 

22+23+ 
24+25+ 
26+27 

14 
Structurer l’information et l’accompagnement à la rénovation et à la construction 
performante des logements, publics comme privés, via le Guichet Unique de 
l’Habitat 

25 15 Poursuive l’accompagnement social des ménages en précarité énergétique 

Coopération, communication :   
Activités économiques et économie circulaire 

35 16 Encourager la dynamique de développement de l'économie bleue et de l'écologie 
industrielle  

36+37 17 Encourager une implantation responsable des entreprises en tenant compte des 
effets sur le climat, les ressources, les déplacements et les milieux. 

36+37 18 

Valoriser les enjeux climat-air-énergie dans la création, la gestion et la 
requalification des zones d’activités économiques 
 
Objectif : Favoriser une approche durable des ZAE en intégrant la biodiversité, la 
gestion de l’eau, les mobilités douces et la sobriété foncière, y compris dans le 
schéma prospectif du foncier économique. 

38 19 Favoriser les formations supérieures et les activités de recherche dans le 
domaine du génie de l'environnement  

39+40 20 Poursuivre la réduction et la valorisation des déchets 

41+42+ 
43+44+45 21 Promouvoir un tourisme durable 

46+47 22 Mettre en œuvre un plan d’action territorial pour soutenir et dynamiser le 
commerce de proximité 
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Coopération, communication :  
Agriculture, forêt 

48+49+50 23 Mettre en œuvre le PAT en valorisant, une alimentation locale, durable et de 
qualité, tout en renforçant la lutte contre le gaspillage alimentaire et les déchets 

52+54 24 
Accompagner la transition agricole vers des pratiques durables, bas carbone et 
résilientes face au changement climatique, pour maintenir une agriculture vivante 
sur le territoire 

20 + 55 25 Renforcer le stockage carbone sur le territoire par la nature et l’agriculture 

Coopération, communication : 
Mobiliser tous les acteurs au quotidien : habitants, scolaires, entreprises 

5 26 
Evoluer de la prise de conscience, à l'accompagnement des initiatives citoyennes 
et des entreprises sur les thématiques climat-air-énergie 
 

15 27 Développer la sensibilisation aux énergies renouvelables auprès des élus, 
acteurs locaux et habitants 

29 28 Sensibiliser et former à la pratique des mobilités douces auprès des élus, acteurs 
locaux et habitants 

51 29 Éduquer à une alimentation durable et lutter contre le gaspillage alimentaire 

53 30 Informer le grand public sur les pratiques agricoles durables et leur lien avec le 
climat 

Nouvelle 
action 31 

Sensibiliser les scolaires aux enjeux climat-air-énergie et aux actions de transition
 
Mener des actions pédagogiques dans les établissements pour favoriser la 
compréhension des enjeux liés au climat, à l’énergie, à la qualité de l’air, aux 
milieux naturels et à la consommation responsable. 

Nouvelle 
action 32 Mobiliser les associations dans les démarches de transition 
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Suppression d’actions du précédent programme 

Dans le cadre de la révision à mi-parcours du PCAET, certaines actions du programme 
d’action initial ont été supprimées, car elles étaient soit redondantes avec d’autres mesures 
existantes, soit devenues sans objet au regard des nouveaux dispositifs mis en place. 

Ainsi, parmi les 55 actions du précédent programme, plusieurs ont été supprimées, notamment 
les actions 1, 6, 32 et 33, détaillées ci-dessous. 

• Action 1 : Rendre lisible et améliorer la cellule de conseil et d’orientation dans le 
domaine énergétique et climatique (construction, rénovation, énergies 
renouvelables, mobilité, qualité de l’air) :  Cette action a été supprimée, car sa 
finalité est désormais assurée par le Guichet Unique de l’Habitat, qui centralise 
l’ensemble des missions d’information, de conseil et d’accompagnement sur la 
rénovation énergétique, les aides financières, les énergies renouvelables et la qualité 
de l’air. L’action est donc considérée comme mise en cohérence et intégrée dans un 
dispositif plus global. 
 

• Action 6 : Développer des outils d’information sur les consommations d’énergie : 
Cette action a également été supprimée, car plusieurs actions du nouveau programme 
agissent déjà sur la réduction et le suivi des consommations énergétiques (bâtiments 
publics, éclairage, sensibilisation, etc.). Elle ne présentait plus d’impact significatif sur 
l’atteinte des objectifs de baisse des consommations énergétique et a donc été 
abandonnée. 
 

• Action 32 : Faciliter les déplacements dans les communes peu denses (Lauréat 
de l’appel à projets “France Mobilités”) : Cette action a été supprimée car ses 
objectifs sont désormais intégrés dans le Plan de Mobilité Simplifié (PDMS) de 
l’agglomération et dans la nouvelle Délégation de Service Public (DSP) des transports 
publics. Ces dispositifs couvrent désormais l’ensemble des enjeux de mobilité dans les 
zones peu denses, rendant cette action initiale redondante et obsolète. 
 

• Action 33 : Construire le “temps des déplacements” : Cette action, qui visait à 
travailler sur la temporalité et l’organisation des mobilités, a été supprimée également. 
Ses objectifs sont désormais intégrés dans d’autres actions liées à la mobilité, 
notamment celles relatives au Plan de Déplacements Inter-Entreprises (PDIE) et au 
PDMS, qui abordent de manière transversale la question de la régulation des flux et 
des horaires de déplacement. 
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10. Etat d’avancement du programme d’actions par 
axe 

Cette partie présente une synthèse de l’état d’avancement des grands axes du PCAET, trois 
ans après son adoption. Elle met en évidence les principales avancées réalisées entre 2022 
et 2025 dans les domaines du climat, de la qualité de l’air et de l’énergie, en illustrant la mise 
en œuvre progressive des actions structurantes et les dynamiques territoriales engagées. 

L’objectif est de présenter le niveau de réalisation des grands axes, d’identifier les réussites 
et les leviers à renforcer pour atteindre les objectifs fixés à l’horizon 2030 et 2050. 

10.1. Planification territoriale 
 

10.1.1. Perspectives et planification énergétique 

Sur le pilier central de l’énergie, plusieurs démarches structurantes sont actuellement 
engagées et témoignent d’une réelle dynamique territoriale : 

• Cadastre solaire : un outil en cours d’élaboration permettant d’identifier les toitures et 
surfaces propices au développement du photovoltaïque et du solaire thermique. Cet 
outil contribuera à diagnostiquer les toitures des administrés dans le cadre du Guichet 
Unique de l’Habitat et d’optimiser la planification énergétique locale et à la mobilisation 
des acteurs (collectivités, entreprises, particuliers) autour de la production d’énergie 
renouvelable. 
 

• Définition des zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAEnR) : cette 
démarche vise à identifier, en concertation avec les communes, les secteurs 
prioritaires pour le développement des EnR, conformément à la loi APER. Elle 
permettra de sécuriser les projets, d’en faciliter l’acceptation locale et d’assurer une 
cohérence avec les documents de planification territoriale (PLUi, SCoT, PCAET). 
 

• Étude de faisabilité d’un réseau de chaleur urbain (RCU) : cette étude a conduit à 
l’élaboration d’un cahier des charges pour une délégation de service public (DSP). 
L’objectif est de créer un réseau de chaleur à La Roche-sur-Yon d’un potentiel de 45 
GWh, majoritairement alimenté par du bois-énergie, afin d’alimenter plusieurs sites 
stratégiques : le Centre Hospitalier Départemental, les résidences de Vendée Habitat, 
ainsi que le patrimoine public (Ville, Agglomération, Université de Nantes). 
Ce projet, dont la mise en service est envisagée à l’horizon 2028, constitue un levier 
majeur de décarbonation de la chaleur sur le territoire et un vecteur d’indépendance 
énergétique locale. 

 
• Création de la SAS Roche Agglo Énergies : cette société a pour vocation de développer 

les projets d’énergies renouvelables sur le patrimoine bâti communautaire. Elle jouera 
un rôle clé dans la mise en œuvre des potentiels identifiés et dans la gouvernance 
énergétique territoriale. 

L’ensemble de ces initiatives s’inscrit pleinement dans les objectifs du Plan Climat et constitue 
une base solide pour accélérer la transition énergétique locale. 

Afin de structurer et de consolider cette dynamique, la collectivité souhaite se doter 
prochainement d’un Schéma directeur des énergies. 
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Ce document permettra de : 

• Capitaliser et consolider les données issues des inventaires et études de potentiel 
EnR&R et Récupération de chaleur, 

• Affiner les trajectoires et les objectifs énergétiques à moyen et long terme, 
• Programmer les investissements et les priorités d’action à l’échelle intercommunale. 

Concernant les réseaux de chaleur, il est prévu d’étendre les études de potentiel à l’ensemble 
du territoire de l’agglomération, afin d’identifier d’autres secteurs propices à ce type 
d’infrastructure. 

10.1.2. Mobilité et aménagement durable 
 

La collectivité s’est également dotée d’un Plan de Mobilité Simplifié (PDMS), véritable cadre 
stratégique pour structurer les politiques locales de mobilité durable. 

Ce plan renforce la cohérence d’ensemble entre : 

• Le Plan vélo de la Ville de La Roche-sur-Yon, 
• Et le Schéma directeur des modes doux de l’Agglomération. 

Le PDMS permet d’articuler les enjeux de mobilité active, d’intermodalité, de réduction des 
émissions et d’accessibilité, contribuant ainsi à la mise en œuvre opérationnelle du PCAET et 
aux objectifs de sobriété énergétique du territoire. 

10.1.3. Adaptation au changement climatique et biodiversité 
 

La Ville de La Roche-sur-Yon et son Agglomération poursuivent et renforcent leurs actions 
dans le domaine de l’adaptation au changement climatique et de la préservation de la 
biodiversité. Le Plan Climat 2022 constitue un cadre stratégique pertinent, qui mérite d’être 
consolidé et enrichi à la lumière des évaluations et des projets en cours. 

Bilan et reconnaissance des actions menées 

L’évaluation à mi-parcours met en évidence la progression de plusieurs initiatives 
structurantes : 

• Contrat Territorial sur l’Eau : mise en œuvre effective avec l’ensemble des partenaires. 
• Compétence GEMAPI : définition des périmètres et programmation des actions. 
• Programme Territoire Engagé pour la Nature (TEN) : déploiement d’actions de 

préservation et de valorisation écologique à l’échelle intercommunale. 
• Participation active au Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) de l’Yon. 
• Étude sur les zones climatiques réalisée avec le CEREMA, qui a permis d’identifier les 

vulnérabilités locales, le potentiel de désimperméabilisation et les îlots de chaleur dans 
la ville-centre. Cette étude permettra d’orienter les politiques d’aménagement. 

Cette dynamique est reconnue par des distinctions nationales, comme le titre de « Capitale 
française de la Biodiversité » en 2021, qui valorisent l’engagement de restauration et de 
protection des cours d’eau et des zones humides. 

 

 

 



 

63 
 

La Ville de La Roche-sur-Yon 

La Ville a structuré ses actions autour de la connaissance et de la valorisation de la biodiversité 
: 

• Identification des trames vertes et bleues, qui ont été intégrées dans le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU). 

• Élaboration et conduite du Plan Biodiversité 2017-2020 avec 20 actions sur les axes 
suivants : 

o Préserver et améliorer la trame verte par conservation du bocage yonnais 
o Favoriser le retour de la nature en ville en confortant la TVB 
o Renforcer la trame bleue par l’amélioration de la qualité des masses d’eau 
o Sensibiliser et former à la biodiversité 

 

La Ville a lancé un second Plan Biodiversité 2021-2026 pour consolider le premier plan. 

La Roche-sur-Yon Agglomération 

L’Agglomération a été reconnu Territoire Engagé pour la Nature, reconnaissance permettant 
de mobiliser des fonds publics pour financer des actions en faveur de la biodiversité, actions 
sous maitrise d’ouvrage communale ou intercommunale. Parmi les actions marquantes et 
transversales aux autres politiques publiques, la réalisation d’un atlas de la biodiversité où 
l’apport de connaissance alimente la réflexion d’autres sujets comme le futur PLU 
intercommunal. 

Actions TEN terminées : 

• Plantation d’arbres dans le parc de Beaupuy (Mouilleron-le Captif) 
• Diagnostic amont de la zone à urbaniser « La Prévoisière » (Dompierre-sur-Yon) 
• Renaturation d’une cour d’école (La Roche-sur-Yon) 
• Schéma du potentiel de désimperméabilisation (La Roche-sur-Yon) 
• Analyse environnementale des zones à classer/déclasser en zone AU (Aubigny-les 

Clouzeaux pour Aubigny et les Clouzeaux) 
• Valorisation de la vallée de la Girouardière par des pupitres d’interprétation du paysage 

(Aubigny-les Clouzeaux) 
• Mise en place de l’écopâturage au lycée de Lattre de Tassigny 
• Reconquête de la fonctionnalité écologique de la parcelle forestière communale 

(Fougeré) 
• Restauration écologique du parc du Guyon en amont de la zone urbaine (Venansault) 

• Accompagnement dans la définition de l’OAP d’une zone 2AU en cœur de bourg (Le 
Tablier) 

• Elaboration d’un plan de gestion de la forêt des Sangles (Landeronde) 
• Propositions de réserves foncières communales (prairies humides) pour favoriser le 

Damier de la Succise (Aubigny-Les Clouzeaux) 

Actions TEN en cours 

• Sensibilisation tout public (la Roche-sur-Yon ville) 
• Formation sensibilisation des élus aux enjeux biologiques et en lien avec les autres 

politiques publiques (agglomération de la Roche-sur-Yon) 
• Acculturation des services à la gestion écologique des espaces (herbes, prairies 

humides, bois mort) 
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• Restauration de la continuité écologique entre la Vallée de Margerie et La Braconnière 
(Dompierre-sur-Yon) 

• Gestion du bois communal de la Baritaudière (La Roche-sur-Yon ville) 
• Plantations d’arbres dans le bourg (Thorigny) 
• Plantations d’arbres sur le foncier agglo (agglomération de La Roche-sur-Yon) 
• Elaboration d’une doctrine et d’un cadrage réglementaire pour la protection des arbres 

et des espèces protégées (agglomération de la Roche-sur-Yon) 
• Réalisation d’un Atlas de la Biodiversité Intercommunale (ABI) pour alimenter l’état 

initial du PLUi (agglomération de La Roche-sur-Yon) 
• Création d’un outil WebSIG de porter à connaissance des enjeux biologiques pour les 

directions pilotes de projets (agglomération de La Roche-sur-Yon) 
• Renaturation et valorisation écologique et pédagogique de la coulée verte du ruisseau 

du Guérineau (Thorigny) 
• Plantation d’arbres dans les zones de discontinuités (La Ferrière) 
• Protection d’une zone de Tourbières (La Ferrière) 

10.1.4. Habitat, urbanisme et intégration des enjeux climat-air-énergie 
 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de La Roche-sur-Yon intègre déjà une approche 
environnementale affirmée, favorisant la nature en ville (protection des arbres, coefficient de 
biotope) et encourageant les solutions écologiques dans les projets d’aménagement (énergies 
renouvelables, dispositifs énergétiques performants). Plus de 50 % des projets s’inscrivent 
dans une logique de densification et de création d’habitats proches du centre-ville, limitant 
ainsi l’étalement urbain et favorisant la mobilité douce. 

Dans la continuité, le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), actuellement en cours 
d’élaboration (2024-2027), constitue un levier majeur d’intégration des enjeux Climat, Air, 
Énergie à l’échelle de l’agglomération. Plus ambitieux encore, il vise à harmoniser les règles 
d’urbanisme sur l’ensemble du territoire, en poursuivant plusieurs objectifs structurants : 

• Réduire de 50 % la consommation d’espace, grâce à une gestion économe du foncier 
; 

• Améliorer le cadre de vie et préserver les ressources naturelles ; 
• Favoriser les mobilités douces et l’efficacité énergétique ; 
• Adapter le territoire au changement climatique, notamment par la gestion des îlots de 

chaleur urbains ; 
• Promouvoir un urbanisme durable et résilient, fondé sur des incitations et obligations 

environnementales (mobilité, réseaux de chaleur, réduction des émissions). 

Un observatoire foncier est également en cours de création afin de suivre en temps réel 
l’évolution du développement de l’agglomération et d’évaluer les effets des politiques mises 
en œuvre. 

L’approbation du PLUi est envisagée pour 2028, marquant une étape décisive vers une 
planification urbaine sobre, qualitative et adaptée aux enjeux climatiques. 

Le PLH 2023-2028 définit la stratégie de l’Agglomération pour le développement de l’offre de 
logement sur le territoire. Il prévoit 5 560 logements sur six ans, dont 1 725 logements sociaux, 
et repose sur quatre orientations stratégiques : 

1. Accompagner la transition écologique et climatique de l’habitat, 
2. Garantir l’accès au logement abordable, 
3. Diversifier la réponse aux besoins en logement et hébergement, 
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4. Garantir la qualité du parc existant. 

Les actions de la première orientation (transition écologique) sont : 

• Sobriété / Éviter : maîtriser la programmation pour produire uniquement les logements 
nécessaires. 

• Efficacité / Réduire : densifier les projets (25 à 40 lgts/ha), favoriser l’habitat 
collectif/intermédiaire, réduire la surface par habitant, accompagner la rénovation des 
passoires énergétiques. 

• Adaptation / Compenser : stimuler l’habitat bioclimatique et veiller à la végétalisation 
des projets. 

Le PLH est un levier stratégique pour intégrer les enjeux Climat-Air-Énergie dans l’habitat, en 
cohérence avec le PLUi et le PCAET. 

10.1.5. Qualité de l’air 
 

La Roche-sur-Yon Agglomération est adhérente à Air Pays de la Loire, l’observatoire régional 
de la qualité de l’air, et dispose d’une station de mesure de qualité de l’air en milieu urbain. 

Qualité de l’air extérieur, données 2022-2025 :  

• 83 % des journées présentent un indice de qualité de l’air entre bon et moyen sur le 
territoire de La Roche-sur-Yon. 

• 4 journées de dépassement du seuil d’information pour les particules PM10 a été 
enregistrée. 

La Roche-sur-Yon 

Agglomération 

Répartition annuelle des indices de Qair 

2021 2022 2023 2024 2025 

Bon 2% 2% 2% 5% 1% 

Moyen 82% 79% 80% 88% 81% 

Dégradé 15% 15% 14% 6% 14% 

Mauvais 1% 4% 4% 1% 4% 

Très mauvais - - - - - 

Extrêmement mauvais - - - - - 

 

• Les émissions de polluants atmosphériques sont relativement stables sur ces 
dernières années. Certains paramètres ont un lien direct avec les conditions 
météorologiques. Par exemple, les fortes concentrations d’ozone sont présentes 
lorsque les températures sont élevées et sous l’effet du rayonnement, à l’image de 
l’année 2023. 

La Roche-sur-Yon 

Agglomération 

Répartition annuelle des polluants déterminant l'indice de Qair 

2021 2022 2023 2024 2025 

Particules PM10 1% - - - - 

Particules PM2.5 5% 7% 5% 4% 6% 

Ozone (O3) 72% 73% 79% 80% 77% 

Dioxyde d'azote (NO2) - - - - - 

Dioxyde de soufre (SO2) - - - - - 

Plusieurs polluants 22% 20% 16% 16% 17% 
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Un Pollinarium Sentinelle à La Roche-sur-Yon est opérationnel depuis 2018, permet d’informer 
la population sur les périodes d’émission des pollens allergènes. 

• Des campagnes d’information à destination des professionnels de santé et des mairies 
ont été menées en mars 2022 et en février 2025. L’objectif étant de réitérer cette 
campagne tous les 2 ans.  

Qualité de l’air intérieur : 

• Des détecteurs de CO₂ sont installés dans les écoles de La Roche-sur-Yon, afin de 
surveiller la qualité de l’air et d’améliorer la ventilation. 

• Un projet d’extension de ce dispositif est prévu dans les établissements multi-accueil. 
• Par ailleurs, des actions de prévention liées au radon sont mises en œuvre par la 

direction Bâtiment, dans le cadre de la gestion sanitaire des bâtiments publics. 

 
10.2. Patrimoine de la collectivité 

 

10.2.1. Connaissance et pilotage du patrimoine bâti 
 

L’élaboration du Schéma Directeur Immobilier et Énergie (SDIE) de la Ville et de 
l’Agglomération est en cours, avec une finalisation prévue pour septembre 2026. 
 

Ce document stratégique vise à : 

• Améliorer la connaissance globale du patrimoine bâti, y compris le patrimoine délégué, 
à travers une analyse fine de l’état, des usages, de l’occupation et de la performance 
énergétique des bâtiments ; 

• Optimiser la gestion des fluides et des budgets associés, pour un pilotage plus 
rigoureux et économe ; 

• Définir une vision pluriannuelle d’investissement, permettant de prioriser les actions de 
rénovation, d’adaptation et de valorisation du parc immobilier. 

L’objectif général est de renforcer la cohérence entre la gestion du patrimoine, la performance 
énergétique et les engagements du Plan Climat, afin de garantir une utilisation sobre, durable 
et efficiente des ressources publiques. 

Principales actions engagées : 

• Systèmes de Gestion Technique du Bâtiment (GTB) installés sur 90 % du patrimoine, 
permettant un suivi automatisé et précis des consommations. 
 

• Température réglementée à 19 °C dans les bureaux pour réduire la consommation 
énergétique. 
 

• Un programme de remplacement progressif des chaudières vétustes est engagé, avec 
des études systématiques sur des solutions de chauffage plus écologiques afin de 
réduire les émissions de CO₂, comme à la médiathèque où les deux chaudières gaz 
ont été remplacées par un système hybride associant pompe à chaleur et chaudière 
gaz de compensation. Ce remplacement progressif est complété par la réfection des 
calorifuges et l’installation de têtes thermostatiques sur environ 50 % des équipements. 
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• Mise en place d’un protocole de gestion de la chaleur dans les structures multi-accueil. 
 

• Recrutement d’un conseiller énergie, chargé du suivi des consommations via les GTB 
(couverture 100 %). 
 

• Intégration d’une démarche HQE (Haute Qualité Environnementale) avec les 14 cibles 
de performance sur les projets neufs. 
 

• Études en cours pour adapter les bâtiments accueillant des publics sensibles au 
changement climatique, notamment à la gestion des épisodes de canicule. 

Certaines actions demeurent à approfondir, notamment la sensibilisation des agents aux 
écogestes et bonnes pratiques énergétiques, ainsi que la communication auprès du grand 
public sur la maîtrise des consommations dans les bâtiments publics. 

 

10.2.2. Développement des EnR sur le patrimoine bâti 
 

La collectivité s’est engagée à couvrir 100 % de ses consommations énergétiques par des 
énergies renouvelables (EnR) à l’horizon 2050. Elle se doit donc d’être exemplaire et les 
développer sur son patrimoine bâti. 

Cette ambition s’inscrit dans une démarche globale visant à : 

• Diversifier les sources d’énergie locales, 
• Réduire la dépendance aux énergies fossiles, 
• Et favoriser l’autoconsommation sur le patrimoine public. 

Pour atteindre ces objectifs, plusieurs leviers structurants sont déployés à l’échelle du 
territoire. 

Recours aux énergies renouvelables électriques et exemplarité énergétique sur le patrimoine 

La Ville et l’Agglomération de la RSY continuent de développer une part grandissante de leur 
patrimoine en panneaux photovoltaïques (PV), notamment en partenariat avec Vendée 
Énergie. 

À fin 2025, le patrimoine en fonctionnement représente : 

• 7 installations gérées par Vendée Énergie : l’EHPAD St André d’Ornay, les groupes 
scolaires Moulin Rouge, Léonce Gluard, Angelmière et Pont Boileau, ainsi que le Dojo 
et la centrale au sol de la Butte Sainte-Anne, située sur un ancien site d’enfouissement. 

• 2 installations gérées par la Ville/Agglomération : la Recyclerie Cœur Vendée et le 
complexe piscine-patinoire. 

• 3 installations PV dans le cadre de la SAS Roche Agglo Énergie : le groupe scolaire 
Laennec, le parking des Nouettes à Mouilleron-le-Captif et le centre de loisirs de 
Landeronde. 

Pour renforcer l’exemplarité énergétique et optimiser la consommation d’énergie, ainsi que, la 
production et l’usage des EnR sur le patrimoine, plusieurs actions sont engagées : 

• Remplacement progressif des chaudières fioul et propane, 
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• Approvisionnement en énergies renouvelables via les marchés d’achat d’énergie avec 
le SYDEV, 

• Optimisation énergétique de la nouvelle station d’épuration (STEP), 
• Déploiement de solutions EnR électriques sur des sites emblématiques (Dojo, CAP, 

Moulin Rouge, etc.), 
• Mise en œuvre du plan d’efficience énergétique sur la Ville et l’Agglomération, visant à 

réduire durablement les consommations à travers le suivi, l’audit et l’optimisation des 
installations existantes (éclairage public, consommation de gaz et électricité des 
bâtiments). 

Cette approche vise à combiner production locale d’énergie renouvelable et réduction effective 
des consommations, renforçant ainsi l’autonomie énergétique et le rôle exemplaire de la 
collectivité. 

Outils de planification et de connaissance énergétique : 

• Cadastre solaire (en cours d’élaboration) : Réalisé en partenariat avec le SYDEV et 
Géovendée, le cadastre solaire permettra d’identifier les toitures et surfaces propices 
à l’installation de photovoltaïque ou de solaire thermique. Il constituera un outil d’aide 
à la décision : 

o Pour le diagnostic énergétique du patrimoine public et privé (via le Guichet 
Unique de l’Habitat), 

o Pour optimiser la planification énergétique locale, 
o Et pour mobiliser les acteurs du territoire (collectivités, entreprises, particuliers). 

 
• Schéma Directeur Énergétique territorial et Chaleur : Ce document de planification à 

long terme visera à définir les orientations stratégiques de production, de distribution 
et de consommation d’énergie, en intégrant notamment les potentiels EnR et les 
besoins de chaleur à l’échelle intercommunale. 

Projets structurants pour la production et la distribution d’énergie 

• SAS Roche Agglo Énergies : La création de la société de projets “Roche Agglo 
Énergies”, en partenariat avec Vendée Énergie, permettra de développer et d’exploiter 
les projets EnR sur le patrimoine bâti communautaire. 
Cette société jouera un rôle clé dans la gouvernance énergétique territoriale et le 
renforcement de l’autonomie locale. 
 

• Réseaux de chaleur urbains (RCU) : Une étude de faisabilité de 2023 a conduit au 
lancement en juin 2025 d’une consultation relative à une délégation de service public. 
Le projet prévoit la création d’un réseau de chaleur de 45 GWh/an, alimenté par du 
bois-énergie et des sources d’énergie renouvelables complémentaires (aqua-thermie, 
chaleur fatale, …), destiné à desservir : 

o Le Centre Hospitalier Départemental, 
o Les résidences de Vendée Habitat (1400 logements), 
o Le pôle universitaire de la Courtaisière 
o Le Lycée Jean De Lattre de Tassigny 
o L’AFORBAT 
o Les groupes scolaire Rivoli, Pyramides, Moulin Rouge 
o La salle de sports Rivoli 
o La médiathèque et maison de quartier des Pyramides 

• La mise en service est prévue fin 2028. Ce réseau constituera un levier majeur pour la 
décarbonation de la chaleur et l’indépendance énergétique locale. 
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• Zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAEnR) :  Menée en concertation 

avec les communes, cette démarche vise à identifier les secteurs prioritaires pour le 
développement des EnR, conformément à la loi APER. 
 
Les ZAEnR permettront de : 

o Sécuriser les projets, 
o Favoriser leur acceptation locale, 
o Et assurer leur cohérence avec les documents d’urbanisme (PLUi, SCoT, 

PCAET). 

Partenariats et coopérations énergétiques 

Plusieurs conventions et coopérations structurent la mise en œuvre de la stratégie énergétique 
: 

• Convention de partenariat entre La Roche-sur-Yon Agglomération (LRCYA), ENEDIS 
et SOG SOLAR pour la solarisation du patrimoine public, 

• Convention de partenariat avec ORACE pour l’accompagnement à la performance 
énergétique, 

• Développement des EnR citoyens avec ELISE et RECIT, favorisant l’implication directe 
des habitants et acteurs économiques du territoire. 

Optimisation et exemplarité énergétique du patrimoine 

• Efficience énergétique : Un plan d’efficience énergétique est en cours de formalisation 
sur la Ville et l’Agglomération, afin de réduire durablement les consommations. 
Des actions concrètes sont engagées : 

o Remplacement progressif des chaudières fioul et propane, 
o Approvisionnement en énergies renouvelables via les marchés d’achat 

d’énergie avec le SYDEV, 
o Optimisation énergétique de la nouvelle station d’épuration (STEP), 
o Déploiement de solutions EnR électriques sur des sites emblématiques (DOJO, 

CAP, Moulin Rouge, etc.). 

Sensibilisation et mobilisation des acteurs 

La réussite de la transition énergétique repose aussi sur la mobilisation collective. 
Des actions de sensibilisation sont menées, notamment à travers : 

• Les Assises de la transition énergétique (édition 2024), 
• Des temps d’échanges et de formation destinés aux élus, agents et acteurs locaux, 
• Et la promotion de projets citoyens autour de la production d’énergie renouvelable. 
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10.2.3. Éclairage public et sobriété lumineuse 
 

Entre 2022 et 2025, le parc lumineux de la collectivité a connu une légère augmentation 
globale, liée au classement au domaine public de patrimoines privés (lotissements) tout en 
intégrant des principes de sobriété énergétique. 

• 2022 : 12 724 points lumineux dont 11 476 dédiés à l’éclairage public 
• 2023 : 12 898 points lumineux dont 11 673 dédiés à l’éclairage public 
• 2024 : 12 987 points lumineux dont 11 752 dédiés à l’éclairage public 
• 2025 (au 27 mars) : 12 976 points lumineux dont 11 742 dédiés à l’éclairage public 

Cela représente une hausse de 2 % du nombre total de luminaires entre 2022 et 2025, et 
+2,33 % pour les points dédiés à l’éclairage des voiries. 

Sur la même période, la répartition entre points permanents et temporaires a, elle, fortement 
évolué : 

• 2022 : 8 906 points permanents / 3 818 points temporaires 
• 2025 : 4 011 points permanents (-45 %) / 8 965 points temporaires (+134 %) 

Cette évolution illustre la volonté de la collectivité d’adapter l’éclairage à l’usage réel des 
espaces publics, en limitant les points lumineux permanents au profit de dispositifs plus 
modulables et adaptés aux besoins. 

L’effort de modernisation du parc s’est traduit par une forte progression du patrimoine LED, 
plus performant et économe en énergie. 

• 2022 : 
o 33,87 % de luminaires LED tous confondus (4 309 points lumineux) 
o 30,73 % pour l’éclairage des voiries (3 527 points lumineux) 

• 2025 : 
o 51 % de luminaires LED tous confondus (6 618 points lumineux) 
o 49,82 % pour les voiries (5 850 points lumineux, dont 4 514 lanternes LED et 1 

336 lanternes à lampes LED) 

Cette évolution s’inscrit dans une logique de sobriété énergétique et d’amélioration qualitative 
de la lumière. 

La politique d’éclairage public s’oriente désormais vers une gestion raisonnée et qualitative de 
la lumière nocturne. Le Schéma Concerté des Ambiances Nocturnes (SCAN), élaboré avec 
l’AMO Observatoire de la Nuit, constitue le cadre de référence pour adapter les pratiques. 
Ce document, issu d’une concertation avec les habitants dans le cadre des Assises de 
l’environnement, vise à concilier sécurité, confort visuel et préservation de la biodiversité 
nocturne. 

Les principales actions mises en œuvre sont : 

• Extinction des quartiers résidentiels de 23h00 à 06h00. 
• Extinction des zones d’activités économiques (ZAE) de 23h00 à 05h00 (ou de 21h30 

à 05h00 selon les secteurs). 
• Équipement systématique des lanternes LED permanentes avec un dispositif 

d’abaissement de luminosité de 50 % pendant 8 heures chaque nuit. 
• Études photométriques systématiques sur les projets de requalification et 

d’aménagement. 
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• Communication régulière sur la cartographie des zones et horaires d’éclairage via la 
presse locale. 

Les actions engagées ont permis des résultats significatifs en matière d’efficacité énergétique 
: 

• Objectif initial (2022) : passer sous la barre des 90 W de puissance moyenne installée 
par point lumineux. 

• 2024 : 73,94 W en moyenne tous luminaires confondus et 78,63 W pour les points 
lumineux dédiés à l’éclairage des voiries. 

• Bilan énergétique : entre 2022 et 2024, la consommation a diminué de 43,7 %, tandis 
que les coûts ont baissé de 2,62 %, malgré la hausse du prix de l’énergie. 

Ces efforts ont été reconnus par l’obtention, en septembre 2025, du label “Villes et Villages 
Étoilés – 1 étoile” pour la Ville de La RCY, valorisant la réduction des nuisances lumineuses 
et la protection du ciel nocturne. 

À l’avenir, il serait pertinent d’étendre le partage des objectifs et des outils du SCAN à l’échelle 
intercommunale, afin d’assurer une cohérence d’ensemble et une valorisation harmonieuse 
des ambiances nocturnes sur tout le territoire. 

Objectifs pour les prochaines années 

L’ambition pour la suite du programme est de : 

• Améliorer significativement la performance énergétique du patrimoine public, 
• Maîtriser les coûts de fonctionnement liés à l’énergie, 
• Accroître la part d’énergies renouvelables dans les consommations, 
• Et valoriser l’exemplarité de la collectivité en matière de gestion durable de son 

patrimoine. 

Ces actions doivent contribuer directement à l’atteinte des objectifs du PCAET, en matière de 
sobriété énergétique, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, et de transition vers 
un modèle territorial bas carbone. 

10.2.4. Gestion du parc véhicules Ville / Agglo et plan de mobilité mutualisé 

Diagnostic du parc véhicules 

Les données détaillées sont actuellement disponibles pour la Ville de La Roche-sur-Yon, mais 
pas pour les autres communes. Il serait donc nécessaire de réaliser un diagnostic complet 
pour l’ensemble des communes afin d’obtenir une vision consolidée du parc sur le territoire. 

La Ville dispose d’un parc de véhicules très bien connu et suivi. Elle a été l’une des collectivités 
pionnières à s’engager dans le dispositif Mobilipro de l’ADEME, permettant un suivi précis et 
régulier des consommations et des émissions. Une attention particulière est portée sur les 
véhicules les plus consommateurs, principalement les véhicules spéciaux affectés à la 
propreté et à la maintenance, qui représentent 90 % des consommations du parc. 

Pour optimiser l’utilisation des véhicules, des pools ont été mis en place pour les berlines et 
véhicules utilitaires (69 unités), tandis que le reste du parc est affecté à des services 
spécifiques tels que la police ou le portage des repas. Cette organisation a déjà permis de 
retirer 30 véhicules, contribuant ainsi à une meilleure rationalisation des ressources. 
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Les conducteurs les plus intensifs sont identifiés et formés en interne grâce à un véhicule 
spécialement aménagé pour l’éco-conduite. Le parc intègre également : 

• Un pool de 25 VAE bien entretenus et 2 vélos-cargo, 
• Une brigade vélo pour les espaces verts composée de 5 salariés en insertion, utilisant 

VAE, vélos-cargos et remorques. 

Un bilan annuel est réalisé afin de mesurer les résultats et d’acter les bonnes pratiques. 

Le parc de véhicules de service respecte déjà les objectifs de la loi LOM pour 2025, avec un 
engagement dépassé en matière de renouvellement. Entre 2022 et 2024, la consommation de 
gazole a diminué de 7 % et celle d’SP95 de 2 %. 

Plan de mobilité mutualisé Ville / Agglo 

Le plan de mobilité mutualisé vise à promouvoir l’éco-mobilité auprès des agents et sur 
l’ensemble du territoire. Les mesures principales sont : 

• Incitations financières : forfait mobilité durable de 300 € et abondement de 75 % pour 
l’utilisation des transports en commun. 

• Équipements pour le vélo : principaux sites équipés pour le stationnement et l’entretien 
des vélos, avec une flotte de 50 VAE biens entretenus et largement utilisée. 

• Stationnement : absence de stationnements gratuits pour les agents basés dans le 
périmètre du pentagone, favorisant les modes de déplacement durables. 
 

10.2.5. BEGES Patrimoine et Compétences 
 

Dans le cadre de sa politique de transition énergétique et de lutte contre le changement 
climatique, la Ville et l’Agglomération de la RSY ont réalisé un Bilan des Émissions de Gaz à 
Effet de Serre (BEGES) sur leur patrimoine et leurs compétences. 

Le BEGES patrimoine et compétences consiste à mesurer les émissions de gaz à effet de 
serre générées par les bâtiments, équipements et services dont la collectivité a la 
responsabilité directe, ainsi que par les activités relevant de ses compétences (ex. transports 
scolaires, services publics, infrastructures). Cette démarche permet de : 

• Identifier les principales sources d’émissions sur le patrimoine et les activités de 
l’Agglomération, 

• Prioriser les actions pour réduire ces émissions, 
• Suivre l’efficacité des mesures mises en place, 
• Communiquer de manière transparente sur la contribution de la collectivité à la 

transition énergétique. 

À partir de ce diagnostic, un Plan de Transition du Patrimoine et des Compétences a été 
élaboré, avec pour objectif de diminuer les émissions de GES sur l’ensemble du patrimoine 
bâti et des activités pilotées par la collectivité. Ce plan inclut notamment : 

• La réhabilitation énergétique des bâtiments publics, 
• La transition vers des énergies renouvelables (chauffage, électricité, photovoltaïque), 
• L’optimisation de la consommation énergétique et la mise en œuvre de mesures 

d’efficience, 
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• La sensibilisation et la formation des agents sur la réduction des émissions et la 
gestion durable du patrimoine. 

Grâce à cette démarche, la collectivité peut définir des priorités concrètes, anticiper les 
besoins financiers et techniques, et mesurer l’impact de ses actions sur la réduction des 
GES, contribuant ainsi à l’atteinte des objectifs climatiques territoriaux à horizon 2050. 

 
10.3. Energie, eau, assainissement, biodiversité et espaces verts 

 

10.3.1. Développement des énergies renouvelables 
 

La création de la SAS La Roche-sur-Yon Agglomération Énergie constitue un acte fort et un 
levier stratégique pour le développement des énergies renouvelables sur le territoire. Cette 
structure permet à la collectivité de devenir un acteur direct de la production locale d’énergie, 
notamment par l’installation de centrales photovoltaïques sur le patrimoine public et le soutien 
à des projets collectifs. Elle contribue également à l’acculturation et à l’accompagnement des 
communes, des entreprises et des citoyens dans la transition énergétique. 

Initiatives et études territoriales 

• Zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAENR) : Dans le cadre de la loi 
APER, ces zones identifient les sites prioritaires pour le développement des EnR à 
horizon 2030 et 2050. 

• Étude de gisement méthanisable : Réalisée par le SYDEV, elle permet de mieux 
connaître le potentiel énergétique lié à la méthanisation. 

• Étude de faisabilité du Réseau de chaleur urbain de la Courtaisière : Évaluation des 
possibilités de production et de distribution d’énergie de proximité. 

• Cadastre solaire : En cours d’élaboration, il vise à recenser les toitures favorables à 
l’installation de panneaux photovoltaïques et solaires thermiques. 

• Guichet Unique de l’Habitat : Évaluation du potentiel solaire des toitures pour 
accompagner les particuliers dans leurs projets d’énergie renouvelable. 

Partenariats et accompagnement 

• ORACE (CMA et CCI) : Accompagnement des entreprises dans la transition 
énergétique. 

• Association Elise / ELISE-RECIT : Développement des initiatives citoyennes et soutien 
à l’émergence de projets collectifs liés aux EnR. 

• SYDEV et Vendée Énergie : Acculturation et conseils aux collectivités et acteurs du 
territoire pour favoriser le développement des EnR. 

Actions de sensibilisation et d’éducation 

• Pour les élus et collectivités : Formation à la loi APER et aux ZAENR et création de la 
commission “Énergies, agriculture, alimentation”. 

• Pour le grand public et les scolaires : Organisation de la Fête de l’Énergie, des Assises 
de la transition énergétique et programmes éducatifs à l’énergie. 

Développement réglementaire et urbanistique 

• PLU et futur PLUI : Facilitation de l’intégration des installations solaires pour 
développer les EnR sur le territoire. 
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• Patrimoine bâti : La SAS La Roche Agglo Énergie soutient le déploiement du solaire 
sur les bâtiments publics. 
 

10.3.2. Politique nature et biodiversité et gestion de l’eau et assainissement 
 

La Ville et l’Agglomération conduisent une politique ambitieuse et structurée en matière de 
nature, de biodiversité et de gestion de l’eau, visant à protéger la trame verte et bleue du 
territoire, renforcer la résilience écologique urbaine et favoriser une gestion durable des 
ressources hydriques. Cette politique se décline selon trois grands axes : nature et 
biodiversité, gestion de l’eau et assainissement, sensibilisation et pédagogie. 

La Ville s’appuie sur une dynamique reconnue à l’échelle nationale et locale pour mettre en 
œuvre des actions exemplaires : 

• Obtention du titre de Capitale française de la biodiversité en 2021, reconnaissance de 
la qualité de la politique menée. 

• Obtention en 2023, du prix national de la diversité végétale. 
• Déploiement de la démarche « Ma Ville Nature », qui mobilise élus, techniciens et 

habitants autour d’actions concrètes de préservation et de valorisation de la 
biodiversité. 

Dispositifs et plans d’action 

• Reconnaissance « Territoire Engagé pour la Nature » (TEN) pour encourager et 
valoriser des plans d’action locaux en faveur de la biodiversité à l’échelle 
intercommunale (actions sous maitrise d’ouvrage Ville, commune de l’Agglomération, 
ou Agglomération). 

• Réalisation de l’Atlas de la biodiversité communale (ABC), qui permet d’identifier les 
habitats et les espèces présentes et d’orienter les actions de conservation. 

• Étude socle GEMAPI (2020) : définition du périmètre de compétence et évaluation des 
enveloppes financières pluriannuelles. Plan pluriannuel d’investissement (PPI) élaboré 
sur 12 ans. 

• Contrat Territorial Eau sur le bassin versant du Lay, dont LRSY Agglomération porteur 
de projet pour le retour à un bon état écologique des masses d’eau de l’Yon aval et de 
l’Ornay. :  

o Signature du contrat avec l’agence de l’eau en avril 2022, avec un PPI 
consolidé à l’échelle de l’agglomération. 

o Diagnostic finalisé en 2022, permettant la mise en œuvre d’un plan d’action 
précis. 

o Actions structurantes réalisées sur la commune de Venansault (Ornay) et sur 
l’Yon (6 kms d’écoulement libre) 

o Effacement des obstacles à l’écoulement : tous les obstacles seront aménagés 
d’ici fin 2027 sur le domaine public. 
 

Gestion et aménagement écologique des espaces verts 

• Gestion différenciée des espaces verts, limitant les interventions mécaniques et 
chimiques sur certaines zones pour favoriser la biodiversité. 

• Intégration du coefficient biotope dans les projets d’aménagement pour préserver les 
habitats naturels. 
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• Mise en place d’une stratégie de désimperméabilisation, avec des exemples concrets 
tels que la rue Salengro. 

• Création de massifs vivaces, réduisant l’usage d’annuelles et bisannuelles, moins 
gourmandes en eau et plus résilientes. 

• Changement des pratiques culturales sur les sols sportifs pour favoriser l’enracinement 
et réduire les besoins en eau. 

Préservation et restauration des zones humides 

• 17 mares créées et 4 mares restaurées entre 2022 et 2025. 
• Restaurations de zones humides dans le lit majeur de l’Yon (Alluchon), restauration de 

prairies humides le long du ruisseau de Coupe Gorge, 

Gestion durable de l’eau pour les espaces verts 

• Programmateurs d’arrosage intelligents sur les stades Desgrange, Pelé et EDF, 
réduisant la consommation d’eau d’environ 30 %. 

• Programmateurs SAMCLA pour la gestion centralisée de l’arrosage des massifs fleuris 
du centre-ville. 

• Récupération et stockage des eaux de toiture pour l’arrosage des plantes en serres 
municipales. 

• Récupération des eaux de drainage et pluviales : cuve de 500 m³ sur le site de 
Ladoumègue pour arrosage en circuit fermé et réinjection au stade de l’Angelmière 
pour l’arrosage des terrains. 

Gestion de l’eau et assainissement 

La Ville et l’Agglomération mettent en œuvre une politique ambitieuse et coordonnée pour 
sécuriser et valoriser la gestion de l’eau, réduire les consommations et anticiper les risques 
liés aux eaux pluviales. 

Gestion des eaux pluviales 

• Réalisation d’un schéma de désimperméabilisation de l’espace public afin d’identifier 
les secteurs les plus propices à retravailler et l’utiliser comme guide d’aide à la décision 
dans les politiques d’aménagements. 
 

• Désimperméabilisation des cours d’école – Objectif d’une école par an avec un taux 
désimperméabilisation minimale de 30%. Ecole Montjoie à 40% (950 m2) et écoles 
Malraux-Roy à 46% (32 m2) et 32% (88 m2) et école moulin-rouge à 90%.  
 

• Désimperméabilisation de l’espace public (trottoirs, places...) : Premier trottoir 
participatif à 100% (540 m2). 
 

• Lancement d’une étude de Schéma Directeur des Eaux Pluviales et du zonage eaux 
pluviales communautaires  
 

• Intégration des préconisations de gestion des eaux pluviales dans les PLU : 
 

o Rétention à la parcelle privilégiée. 
o Évacuation vers le réseau public si nécessaire (débit de surverse). 
o Débit limité à 3 litres/seconde par hectare. 
o Incitation aux solutions locales : puits d’infiltration, massifs drainants ou 

tranchées drainantes. 
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• Bonne connaissance et maîtrise du patrimoine : 660 km de réseaux EP et 188 bassins 

d’orage fin 2023. 
 

• Marchés de prestations de service pour : exploitation du patrimoine, astreinte, gestion 
des pollutions accidentelles, travaux de réhabilitation, fréquence de fauche adaptée 
par type de bassin, contrôle et entretien des ouvrages de régulation et de surverse. 

Projets d’infrastructures et innovation 

• Nouvelle station d’épuration (STEP) communautaire SÉLÉNA, mise en service prévue 
pour 2028 : optimisation énergétique, méthanisation des boues pour valorisation du 
biogaz, récupération de chaleur produite notamment par l’unité de valorisation 
énergétique (UVE), panneaux photovoltaïques et micro-turbine sur la canalisation de 
rejet des eaux traitées. 

Sensibilisation et pédagogie 

Pour accompagner ces actions techniques, l’agglomération développe des mesures 
pédagogiques et participatives : 

• Organisation d’événements sur le petit cycle de l’eau, notamment la table ronde du 24 
janvier 2023 dans le cadre de la concertation préalable sur la future STEP 
communautaire (9 réunions publiques). 

• Édition de documents pédagogiques : « mieux comprendre l’assainissement et le cycle 
de l’eau ». 

• Actions de sensibilisation à la qualité des rejets dans les eaux pluviales : filet à 
macrodéchets sur un exutoire d’eaux pluviales, clous « ici commence la rivière » 
installés au printemps 2025 à La Roche-sur-Yon et Mouilleron-le-Captif et à l’automne 
2025 à Aubigny-Les Clouzeaux. 

 
10.4. Mobilité 

 

10.4.1. Cadre stratégique consolidé 
 

L’amélioration des mobilités constitue un levier majeur du Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et encourager des modes de 
déplacement plus durables, accessibles et attractifs à l’échelle de l’agglomération. 

L’Agglomération dispose d’un ensemble d’outils de planification cohérents et complémentaires 
: 

• Plan Global de Déplacements (PGD) 2016–2025, première étape de planification 
intégrée ; 

• Plan de Mobilité Simplifié (PdMS) 2026–2035, prolongeant et modernisant le PGD ; 
• Schéma Directeur des Modes Doux (SDMD), orienté vers les mobilités actives ; 
• Plan Vélo 2022–2034 pour la Ville de La Roche-sur-Yon ; 
• Service d’accompagnement des Plans de Déplacements Inter-Entreprises (PDIE). 

Le PDMS 2026–2035 constitue l’outil stratégique central pour planifier des mobilités 
accessibles, durables et adaptées aux besoins des habitants, en cohérence avec les 
dynamiques territoriales voisines et l’ambition de transition énergétique. Il s’articule autour de 
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trois enjeux principaux : favoriser le changement des comportements afin de réduire la 
dépendance à la voiture individuelle, améliorer la santé et le bien-être des habitants par la 
promotion des mobilités actives et la réduction des nuisances, et concevoir une agglomération 
plus agréable et fonctionnelle, intégrant la mobilité dans l’aménagement du territoire. Ces 
orientations se déclinent ensuite selon trois axes d’intervention : amplifier l’offre de services 
pour développer des solutions souples et intermodales, renforcer les infrastructures pour 
accompagner les usages et sécuriser les déplacements, et valoriser les solutions existantes 
par la communication et l’accompagnement au changement. 

Un axe transversal regroupe six actions prioritaires : 

• Promotion de l’écomobilité scolaire ; 
• Interconnexion des réseaux de transport en commun et scolaires ; 
• Développement des pôles d’échanges multimodaux ; 
• Création et sécurisation des liaisons douces ; 
• Amélioration de l’accessibilité universelle ; 
• Mise en place d’un dispositif d’évaluation continue du PDMS. 

 

10.4.2. Évolution des parts modales 
 

Agglomération (13 communes) 

Mode 2015 2024 
Automobile 74 % 66,8 % 
2 roues motorisées 1 % 1 % 
Transports collectifs 5 % 6,8 % 
Vélo + trottinette 2 % 4,5 % 
Marche 19 % 20,6 % 

 

Ville de La Roche-sur-Yon 

Mode 2015 2024 
Automobile 69 % 59,2 % 
2 roues motorisées 1,5 % 1,5 % 
Transports collectifs 6 % 9,3 % 
Vélo + trottinette 3 % 6,2 % 
Marche 22 % 23,8 % 

 

Les objectifs pour 2025 sont de limiter la part de l’automobile à 65 % et d’augmenter celles 
des transports collectifs à au moins 6 %, du vélo/trottinette à 4 % et de la marche à 25 %. 

10.4.3. Offre de transports collectifs 
 

Le réseau Impulsyon dessert l’ensemble des 13 communes et constitue le pilier de la mobilité 
quotidienne. Depuis la nouvelle Délégation de Service Public en 2024, le réseau comprend 15 
lignes régulières, dont 13 structurantes, ainsi que des lignes de nuit et des dessertes 
spécifiques pour étudiants et retours gare du dimanche. L’offre est complétée par un service 
à la demande (TAD), un service TPMR pour les personnes à mobilité réduite, et par des lignes 
régionales Aléop. Les transports scolaires desservent 2 400 élèves sur 50 cars et 80 circuits. 
L’application MaaS Impulsyon permet l’accès à une offre tarifaire multimodale et inclut le VLS 
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et les trottinettes en libre-service. Les Assises de la Mobilité ont confirmé une satisfaction 
générale des usagers, tout en identifiant des marges de progrès sur la lisibilité, l’interopérabilité 
et la ponctualité du réseau. 

10.4.4. Transports ferroviaires et interconnexion 
 

Le territoire bénéficie d’une desserte étoffée avec 49 TER, 8 Intercités et 6 TGV quotidiens. 
La gare de La Roche-sur-Yon constitue un pôle d’échanges stratégique avec parkings relais, 
box vélos sécurisés et connexions intermodales avec bus, vélos, trottinettes et covoiturage. 

 

10.4.5. Mobilités partagées : covoiturage et autopartage 
 

Le covoiturage et l’autopartage sont encouragés. BlaBlaCar Daily compte 2 367 utilisateurs 
actifs par mois en 2024, plaçant La Roche-sur-Yon au 4ᵉ rang national et au 1ᵉʳ des Pays de 
la Loire.  

L’expérimentation d’autopartage (Tablier) a permis de parcourir 3 000 km avec 25–30 
abonnés, et un projet prévoit 5 véhicules supplémentaires pour 2026.  

Les parkings relais et mini-pôles, au nombre de 30, offrent stationnement gratuit et intégration 
de vélos et trottinettes, contribuant à réduire l’occupation unitaire des véhicules et les 
émissions de CO₂. 

 

10.4.6. Mobilités douces : vélo, trottinette et stationnement sécurisé 
 

L’agglomération dispose d’une politique cyclable ambitieuse, avec 8 itinéraires structurants et 
40 fonds de concours “modes doux” attribués aux communes depuis 2021. L’offre de vélos et 
trottinettes en libre-service inclut 100 VLS (31 stations), 150 trottinettes (70 stations) et 330 
VAE en location. Des box-vélos sécurisés et abris collectifs complètent l’infrastructure. La 
Maison du Vélo propose ressources, animation et réparation, tandis que des aides financières 
encouragent l’achat de VAE et vélos adaptés. Les zones 30, sas vélos aux feux, double sens 
cyclable et zones piétonnes se généralisent. Des actions d’éducation et de sensibilisation 
complètent cette offre, notamment le programme Savoir Rouler à Vélo et des ateliers mobilité. 

10.4.7. Gouvernance et concertation 
 

Une gouvernance partagée assure le suivi et la concertation : 

• Comité des Partenaires de la Mobilité ; 
• Comité du Cycle ; 
• Commission 6 Mobilité et Transports ; 
• PDIE 2.0 Plan de Déplacement Inter entreprise de l’Agglomération (54 membres) ; 
• Assises de la Mobilité. 

La Mission Mobilité Durable et le PADAM (Plan d’Amélioration des Déplacements des Agents 
Mutualisés) accompagnent agents et entreprises : formation, prêts de VAE, forfait mobilité 
durable. 
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10.4.8. Mobilité décarbonée et énergies alternatives 

Depuis 2018, aucun nouveau véhicule diesel n’a été intégré à la flotte de transport urbain, et 
les bus diesel ont été progressivement retirés du service. Aujourd’hui, le parc se compose de 
: 

• 4 bus à hydrogène, récompensés en 2022 par le Prix des villes moyennes lors du 
Forum Paris Zéro Carbone pour la mise en circulation d’un bus à hydrogène 100 % 
vert et 100 % local, première collectivité en France à réaliser cette initiative ; 

• 11 bus au bioGNV, dont la mise en service est prévue début 2026 ; 
• 46 bus diesel encore en exploitation ; 
• 4 véhicules TPMR électriques. 

Pour le transport ALEOP, opéré par la Région pour les services scolaires et actifs, l’ensemble 
du parc fonctionne au bioGNV. 

Sur le transport scolaire du territoire de l’Agglomération, un tiers des véhicules, soit 17 sur 51, 
circule également au bioGNV. 

Par ailleurs, le territoire dispose de stations multi-énergies et de plus de 50 bornes de recharge 
publiques et privées. Les agents et le public bénéficient de formations à la mobilité électrique 
et douce, notamment via le Plan Vélo, le programme Savoir Rouler à Vélo et l’APER, déployés 
dans les établissements d’enseignement, du primaire au supérieur. 

10.4.9. Perspectives 
 

L’objectif est de faire de La Roche-sur-Yon Agglomération un territoire exemplaire en matière 
de mobilités durables, inclusives et intermodales qui pour objectif :  

• Accroître la part des mobilités actives et partagées ; 
• Réduire la dépendance automobile et les émissions de GES ; 
• Garantir l’accessibilité équitable sur tout le territoire ; 
• Renforcer la cohérence entre urbanisme et mobilité ; 
• Faire de la mobilité un levier de transition énergétique et d’attractivité. 
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10.5. Coopération, communication 
 
Cet axe rassemble un ensemble d’actions mises en œuvre par l’Agglomération et la Ville pour 
mobiliser les acteurs du territoire, renforcer la collaboration, sensibiliser les habitants et 
favoriser le partage d’informations autour des politiques de transition écologique et de 
développement durable. 

10.5.1. Rénover et construire un habitat sain et économe en énergie 
 

Depuis 2022, la collectivité renforce son action en faveur d’un habitat performant, durable et 
accessible à tous, en articulation avec le Programme Local de l’Habitat (PLH) et les objectifs 
du PCAET. Les actions portent à la fois sur la rénovation énergétique du parc privé et public, 
l’accompagnement des ménages, la lutte contre la précarité énergétique, et la construction de 
logements sociaux performants. 

 

Information, mobilisation et accompagnement des habitants 

Le Guichet Unique de l’Habitat (GUH) constitue le point d’entrée centralisé pour informer, 
orienter et accompagner les particuliers autour de quatre thématiques : 

• Rénovation énergétique 
• Réhabilitation des logements dégradés 
• Adaptation des logements au vieillissement et au handicap 
• Mise en location 

Actions menées depuis 2022 : 

• Participation à des salons et forums (Salon de l’habitat, Forum « Bien Vieillir »), 
• Organisation d’événements et réunions d’information sur le territoire (ex : Tournée 

France Rénov’ 2024), 
• Interventions auprès des artisans et professionnels (CAPEB, salons), 
• Diffusion régulière d’articles et supports (Roche +, affiches, flyers, dépliants). 

Résultats marquants (2022-2024) : 

• 8 984 ménages ont sollicité le GUH 
• 14 % des demandes GUH en 2024 concernent l’adaptation du logement 
• ~1 155 personnes sensibilisées (particuliers et professionnels entre 2022 et 2024 
• Large amplitude horaire et conseillers France Rénov’ garantissant un 

accompagnement qualifié 
• Communication incitant à une rénovation globale et performante, plutôt qu’à des 

travaux isolés 

Effet levier : 

Les campagnes nationales et l’ouverture du GUH à tout public (information, conseil et 
accompagnement) via la Plateforme territoriale de rénovation énergétique ont entraîné une 
forte progression des projets depuis 2022. 
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Rénovation du parc privé 

L’action s’appuie sur plusieurs dispositifs structurants : PTRE, OPAH, et SLIME+. 

Bilan 2022-2024 : 

• 411 projets de rénovation énergétique et réhabilitation financés, 
→ 6 513 245 € de subventions mobilisées 
→ 14 979 496 € de travaux générés sur le territoire 
A noter 17 projets en 2024 ont bénéficié d’une aide (1 000 €)  à l’utilisation de matériaux 
biosourcés  

• 540 ménages accompagnés via l’OPAH 
• 957 permanences-conseil personnalisées 
• 346 missions d’accompagnement (audits + assistance) financées par la PTRE 
• Accompagnement des copropriétés volontaires depuis 2022 via la PTRE 

Dispositif SLIME+ – lutte contre la précarité énergétique : 

• Diagnostics : 45 (2022) → 50 (2023) → 63 (2024) → 56 (2025). 
• 58 pré-visites sociales en 2025 
• Actions de repérage des ménages en impayés 
• 10 bailleurs privés orientés vers le Guichet Unique de l’Habitat en vue de travaux 
• 29 dossiers avec engagements de travaux (8 dans le parc privé / 21 dans le parc social) 
• Pour 12 logements : procédure de lutte contre l’habitat indigne enclenchée 

28 signalements sur Signal logement (18 dans le parc privé / 10 dans le parc social) 
6 arrêtés de péril 

• Actions de sensibilisation ciblées : escape-game « Les éco-cambrioleurs » avec la 
participation des éco-délégués du collège Renoir. 

Freins identifiés : 

• Manque de visibilité parmi les nombreux dispositifs publics et des modifications 
régulières des conditions d’éligibilité 

• Démarchage abusif, fraude dans le secteur de la rénovation 
• Nécessité de renforcer et pérenniser la communication 

Perspectives : 

• Consolidation de la dynamique avec le “Pacte Territorial” à partir de 2025 
• Poursuite de l’accompagnement des copropriétés et de la promotion des rénovations 

globales pour les logements individuels 

Rénovation du parc public 

Progression des rénovations énergétiques : 

• Aides accordées pour la rénovation de logements : 0 (2022) → 13 (2023) → 18 (2024) 
• Aides à la démolition de logements locatifs sociaux : 3 (2023), 1 (2024) 
• Signalements faits à la cellule départementale de lutte contre l’habitat indigne : 18 

(2022-2023) → 69 (2024) → 10 (2025) (via Signal logement). 

Financement mobilisé : 

• 2023 :  31 465.75 € (aides État) 
• 2024 : 323 104 € dont 180 000 € Agglomération + 143 104 € État 
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À noter : aucun chantier intégrant des matériaux biosourcés recensé à ce stade → enjeu 
d’amélioration. 

Construction de logements sociaux performants 

Logements agréés : 

Année PLAI PLUS PLS*  BRS Total 
2022 78 110 0 0 188 
2023 63 63 168 – 294 
2024 136 77 34 11 258 

 

*Logements agréés sans subvention Agglo/Etat associée 

Programme qualitatif : 

Développement de projets innovants : 31 logements intergénérationnels en 2022 (8 au Tablier, 
23 à La Roche-sur-Yon) 

Modes d’intervention : 

Année Sobriété 
foncière  

2022 23 
2023 23 
2024 135 

 

Coûts et aides mobilisées pour l’offre nouvelle : 

Année Coût des opérations TTC Aides État Aides Agglo 
2022  29.7 M€ 817 143 € 380 500 € 
2023 38 M€ 690 506 € 394 500 € 
2024 26.7 M€ 2 070 864 € 637 000 € 

 

L’axe affiche une dynamique très positive, avec un fort impact dans l’accompagnement des 
ménages, la montée en puissance des rénovations et un investissement significatif dans la 
production de logements sociaux performants. Les objectifs d’accompagnement sur le parc 
privé sont atteints, et les financements mobilisés confirment l’efficacité des dispositifs. 

Points de vigilance : 

• Visibilité encore insuffisante des dispositifs auprès du grand public 
• Démarchage abusif et risques de fraude 
• Intégration encore faible des matériaux biosourcés 

Priorités 2025-2026 : 

• Renforcer la communication continue et la lisibilité du service public de la rénovation 
• Développer les actions liées à la qualité d’usage et au confort du bâti (maintien à 

domicile) 
• Accélérer l’intégration des matériaux biosourcés et des projets exemplaires 
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10.5.2. Activités économiques et commerciales et enjeux du PCAET 
 

Depuis 2022, l’Agglomération impulse une transformation progressive de son tissu 
économique afin de concilier attractivité, sobriété foncière et transition environnementale. Les 
actions menées visent à accélérer la transition énergétique des entreprises, optimiser le 
foncier économique, renforcer l’économie circulaire et soutenir un commerce de proximité plus 
durable. 

Transition énergétique et accompagnement des entreprises 

• Partenariat avec ORACE (2023-2025) : LRSY Agglo a poursuivi son partenariat avec 
afin d’accompagner les entreprises du territoire dans la sobriété et l’efficacité 
énergétique. En 2024, 120 entreprises ont été sensibilisées et 10 accompagnées à 
travers des ateliers collectifs et des diagnostics énergie visant la réduction des 
consommations et la décarbonation. En 2025, dans le cadre de Territoire d’Industries, 
la convention d’objectifs avec ORACE a été renouvelée. Le bilan ORACE 2025 fait état 
de la sensibilisation d’une trentaine d’entreprises et de l’accompagnement de 12 
entreprises via des Packs énergie et décarbonation, en lien avec les partenaires 
MEDEF et Solutions & Co. Une matinale de l’énergie organisée le 2 décembre 2025 à 
Proxinnov a réuni une vingtaine de participants. 

• Participation à la création de l’écosystème hydrogène vendéen, permettant de préparer 
l’intégration de nouvelles filières bas-carbone. 

Économie circulaire et gestion des déchets 

• Territoire d’Industrie Vendée Centre : structuration d’actions autour de l’économie 
circulaire. 

• RUPTUR – Village d’entreprises (Route de Nantes) : 
o Travail sur la réutilisation des déchets, la matériauthèque et l’économie 

circulaire. 
o 40 entreprises adhérentes en 2025. 

• APEZIS – ZA Acti Sud : coopération sur la gestion mutualisée des déchets des 
entreprises. 

• FEE 85 sur les ZA La folie et PARC ECO 85 : travail à initier sur les déchets 
• Programme TETE-ECi : intégration du réemploi et des éco-activités dans la stratégie 

de développement économique et l’animation des ZAE. 

Aménagement durable et qualité environnementale des ZAE 

• Sobriété foncière : 
o Schéma Prospectif du Foncier Économique adopté en 2022 (actualisation à 

venir selon les nouveaux critères zones humides). 
o Marché de densification confié à ORYON (2023-2025) : optimisation des 

terrains vacants, nouvelles modalités d’urbanisation et guide référentiel de la 
ZA de demain attendu fin 2025. 

o Marché de commercialisation (2024-2025) intégrant désormais des exigences 
de densification et l’intervention en amont d’un architecte-conseil. 

Développement et requalification des ZAE : 

• Schéma de développement des ZAE réalisé (100 %), actualisation programmée. 
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o Extensions : ZA La Garlière (Venansault) et ZA La Tignonnière (Aubigny-Les-
Clouzeaux). 

o Prochaine concession multisite fortement conditionnée à l’actualisation du 
Schéma Foncier et aux nouveaux critères zones humides 

• Biodiversité & nature en zones d’activités : lancement du programme Biodiversité en 
Zones d’activités (BIZ) : 

o 1 site pilote via un chantier d’insertion, 
o Déploiement engagé à ZA Belle Place 2 et Les Ajoncs. 

 
• Aménagements éco-responsables : 

o Zone agro-écologique du Jardin d’Affaires avec maraîchage bio, 
o Vergers sur PARC ÉCO 85, 
o Déploiement de l’écopâturage, 
o Projet BIZ (Biodiversité en en ZA) sur les ZA Belle Place et les Ajoncs. 

• Mobilités décarbonées : renforcement des cheminements cyclables et piétons dans les 
ZAE et mise en œuvre du PDIE avec notamment le rallongement de la ligne 7 avec la 
commuanuté de communes de Vie et Boulogne. 

Formation & recherche : structuration d’une filière territoriale autour de la transition 

• Offre de formation renforcée : 
o 5 nouvelles formations supérieures ouvertes depuis 2022, dont un cycle 

d’ingénieur énergétique (CNAM – École du solaire). 
 

• Laboratoire TEAM-CBAC : 
o Déploiement des activités de recherche autour de l’environnement, de 

l’agroalimentaire, avec ouverture au secteur industriel. 
 

• Chaire partenariale TRESSE (SYDEV – CNAM – laboratoires) : 
o Valorisation des données énergétiques, 
o Développement de communautés énergétiques locales, 
o Mobilité décarbonée. 

 

Développement commercial & transition écologique des centralités 

Les actions menées visent à revitaliser les centres-villes, soutenir le commerce local et 
encadrer les pratiques commerciales afin de réduire les impacts environnementaux. 

• Renouvellement urbain commercial : 
o Aides aux façades, devantures et terrasses – charte adoptée en 2022. 
o 75 projets accompagnés pour 409 391 € engagés (2019-2024). 

• Régulation des pratiques énergivores (RLP 2021) : 
o Lutte contre l’éclairage nocturne, 
o Encadrement chauffage/clim portes ouvertes, 
o Interdiction des braseros énergivores. 

 
• Soutien au commerce local et circuits courts : 

o Actions d’animation : marchés locaux, “Halles en cuisine”, essor des 
commerces multiservices, projet de boutique éphémère. 
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• Planification commerciale en transition : 
o Schéma de développement commercial communautaire (adopté 2022), 
o Définition des périmètres de développement pour renforcer les centralités, 
o Création de l’Office de commerce communautaire en cours. 

• En 2025, une aide à l’installation a été mise en place par l’Agglomération notamment 
pour permettre aux nouveaux commerçants de proximité d’être accompagnés dans 
leur investissements permettant une économie d’énergie.  

Prochaines priorités (2026-2028) : 

• Actualisation du Schéma Prospectif du Foncier Économique, 
• Ecriture de la future stratégie de développement économique qui doit inclure un axe 

sur la transition écologique, l’économie circulaire et l’Economie Socilae et Solidaire 
(ESS). 

• Poursuite du programme Territoires d’Industrie 
• Généralisation du programme BIZ dans les ZAE, 
• Poursuite de l’accompagnement énergie-carbone des entreprises, 
• Développement de l’économie circulaire dans les ZAE, 
• Structuration de l’Office de commerce et accélération du soutien aux circuits courts. 

10.5.3. Gestion des déchets et économie circulaire 

L’Agglomération affiche de très bons résultats en matière de prévention et de gestion des 
déchets, avec notamment une réduction continue des Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) 
par habitant. Cette performance repose sur une stratégie cohérente et progressive, mobilisant 
plusieurs leviers structurants. 

Une gestion publique performante et innovante 

La collectivité assure la collecte des déchets, tandis que la compétence traitement a été 
transférée au syndicat départemental Trivalis. Le service public de gestion des déchets est 
bien identifié par les habitants et bénéficie d’une modernisation exemplaire : 

• Renouvellement de la flotte de collecte : passage au GNV pour les bennes et camions 
ampliroll, avec une BOM hydrogène prévue à l’été 2025. 

→ -30 % d’émissions de GES, -90 % d’émissions atmosphériques, nuisances sonores 
divisées par 2 par rapport au diesel. 

• Tarification Incitative (TI) renforcée depuis 2024 avec l’abaissement du seuil de levées 
(18 → 12/an) entraînant entre 2023 et 2024 : 

o –5,6 % de tonnage OMR 
o +9,7 % de tonnage trié pour les emballages ménagers 

Un territoire moteur sur la prévention et la valorisation 

Le futur Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), 
prévu pour 2026, fixera une nouvelle feuille de route ambitionnant : 

• L’optimisation de la réduction, du tri et de la valorisation, 
• L’accompagnement des acteurs du territoire, 
• Le renforcement du tri à la source des biodéchets, 
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• La mise en place du contrôle d’accès en déchèteries. 

Plusieurs actions structurantes sont déjà déployées : 

Thématique Avancement & Résultats 
Compostage collectif et 
individuel 

• 5 sites de compostage collectif créés en 2024 (4–5 t 
de biodéchets détournés en 6 mois et 10 points  

• +37 % de tonnages collectés sur les sites existants 
(117 t) 

• Opération « 1 formation = 1 composteur gratuit » : +1 
800 composteurs (soit +11 % du parc en 1 an), 1 755 
foyers formés au compostage individuel en 2024 

• En 2025 : 10 nouveaux sites de compostage 
supplémentaires.  

Modernisation du service Nouveau Schéma Directeur Déchets (NSDD) mis en œuvre 
en 2024 suite à l’étude de 2022 et au renouvellement des 
marchés de collecte (2024–2030) 

Déchèteries • Baisse du Taux de tout-venant passé de 43 % (2022) 
→ 29 % (2024) hors gravats et végétaux  

• Travaux d’aménagement en cours + contrôle d’accès 
prévu S2 2026 

Prévention/Sensibilisation • Opération « 1 formation – 1 composteur gratuit » sur 
3 ans. 

• Campagne de prévention grand public lors de la 
distribution des sacs jaunes (calendriers, consignes 
de tri, incitation au tri des biodéchets  

• Ambassadeurs du tri 
 

Économie circulaire : un réseau local qui se structure 

La recyclerie Cœur de Vendée constitue un levier phare de prévention des déchets, avec des 
résultats 2024 très encourageants : 

• 293 t de GEM réemployés 
• 314 t d’objets hors GEM valorisés (+30 % vs 2023) 
• Taux d’élimination <5 %, taux de réemploi >40 % 
• 14 ateliers de sensibilisation, 6 événements extérieurs, ventes thématiques. 
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10.5.4. Agriculture, forêt et alimentation 

Depuis le lancement du PCAET, la collectivité a engagé des actions structurantes pour 
accélérer la transition agricole et alimentaire, développer une restauration scolaire durable et 
préserver la biodiversité. L’année 2025 marque une étape clé avec l’élaboration du Projet 
Alimentaire Territorial (PAT) et l’adoption d’une politique agricole communautaire ambitieuse. 

Un territoire plus vert et plus riche en biodiversité 

Le projet « 100 000 arbres pour demain » poursuit sa dynamique afin d’accroître la 
végétalisation du territoire et restaurer les continuités écologiques. 

Bilan des actions menées 

• 102 880 arbres plantés depuis le lancement du programme (à août 2025), répartis à 
63%sur des espaces publics. Dans les 37% comptés sur des espaces privés, près de 
14% sont issus des opérations de la fédération de chasse 85. 

• Valorisation des alternatives à la plantation : la régénération naturelle est de plus en 
plus privilégiée, avec ≈ 13 000 jeunes arbres issus de parcelles en libre évolution, 
représentant 13% des projets publics (50% en plantations effectives.) 

Gestion durable des parcelles 

• Parcelles communales gérées par la collectivité 
o Gestion extensive de la fauche pour favoriser la flore spontanée 

• Expérimentation sur un entretien des haies en vue de fournir du bois énergie Parcelles 
agricoles de la collectivité sous convention de mise à Disposition avec des 
agriculteurs : 

o Conseil aux exploitants sur une gestion respectueuse de l’environnement : 
Notamment, favoriser les essences locales dans les plantations et le maintien 
de prairies plutôt que les cultures intensives (ex : maïs). 

• Parcelles privées – Partenariat avec la Fédération des chasseurs 85 avec la ville de 
La Roche-sur-Yon : 

o Depuis 2021 : projets haies/boisements menés avec des exploitants, 
propriétaires, bénévoles et élèves. 

o Actions de sensibilisation : animations scolaires CM1–CM2 et participation du 
Lycée Nature. 

Renforcer la résilience alimentaire et le lien producteurs–consommateurs 

Favoriser une alimentation saine, durable et locale, tout en renforçant la souveraineté 
alimentaire du territoire. 

Projet Alimentaire Territorial (PAT) – 2021 à 2024 (adoptée en novembre 2024) 

• Diagnostic agricole territorial réalisé. 
• Stratégie alimentaire et plan d’actions décliné. 

3 axes stratégiques définis par le comité de pilotage : 

1. Proximité & circuits courts : rapprocher consommateurs et producteurs. 
2. Organisation collective du territoire : renforcer la coopération entre acteurs agricoles, 

économiques et sociaux. 
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3. Promotion d’une alimentation saine, durable et équilibrée. 

Plan d’actions pluriannuel : 

• 5 actions court terme (2024–2026) 
• 11 actions moyen terme (2026–2028) 
• 5 actions long terme (2029–2031) 

Restauration scolaire durable : des progrès mesurables 

Déclaration "Ma Cantine" – Indicateurs 2024 

• 42% de produits éligibles EGALIM (dont 20% bio) 
• 83% de viandes conformes EGALIM 
• 93% de viandes et volailles françaises 
• 64% de produits de la mer conformes EGALIM 

Conformités : diversification des protéines. 

Points de vigilance : 

• Gaspillage alimentaire encore trop élevé (absence de convention de dons). 
• Retard sur l’interdiction du plastique (manque de contenants adaptés). 
• Manque de communication annuelle aux convives sur la part de produits durables. 

Actions engagées pour accélérer la transition 

• Mise à jour des fiches techniques de production pour diversifier les menus et introduire 
de nouvelles saveurs. 

• Création d’un groupe de travail anti-gaspillage, piloté par Pauline Freneau (service 
restauration – direction éducation). 

• Animations pédagogiques : Semaine du Goût, ateliers famille au CMR, actions de 
sensibilisation en milieu scolaire. 

10.5.5. Mobiliser tous les acteurs au quotidien : habitants, scolaires, 
entreprises 

 

La Roche-sur-Yon Agglomération s’attache à impliquer l’ensemble des acteurs du territoire – 
habitants, établissements scolaires, associations, entreprises et institutions – dans la transition 
écologique. 
Les actions de sensibilisation et de participation citoyenne visent à renforcer la coopération, le 
partage de bonnes pratiques et la construction d’une dynamique collective durable et pérenne. 

Exemples d’actions menées :  

• Mobilisation et sensibilisation au sein du Potager Extraordinaire de Beautour, 
parc-jardin pédagogique de 7 hectares dédié à la diversité végétale et à 
l’émerveillement, mobilisant au quotidien les habitants, les scolaires et les entreprises 
autour de démarches de découverte, d’éducation à l’environnement, de biodiversité et 
d’alimentation durable. 

• Sensibilisation du grand public à travers des événements phares : Assises 
thématiques de l’environnement (transition énergétique, biodiversité et nature en ville, 
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ambiances nocturnes, gestion de l’eau), Fête de l’énergie, « Mets ton compteur à zéro 
», etc. 

• Accompagnement à la rénovation énergétique et à l’habitat durable via le Guichet 
Unique de l’Habitat. 

• Actions de sensibilisation au tri et à la réduction des déchets, portées par les 
ambassadeurs de Trivalis. 

• Éducation à l’environnement dans les écoles et établissements scolaires, à 
travers des ateliers et projets pédagogiques. 

• Développement des énergies renouvelables citoyennes, en partenariat avec 
ELISE/RECIT, dans le cadre d’une convention de partenariat. 

• Projets Climat-Air-Énergie (CAE) issus du budget participatif, favorisant 
l’implication directe des habitants dans la transition écologique. 

• Plantations citoyennes dans le cadre du programme « 100 000 arbres », pour 
renforcer la nature en ville et la trame verte du territoire. 

• Visites de fermes et actions de sensibilisation dans le cadre du Projet 
Alimentaire Territorial (PAT), afin de promouvoir une alimentation locale et durable. 

 

11. Synthèse de l’état d’avancement du programme 
d’actions du PCAET  

 
Trois ans après l’adoption du PCAET, le programme d’actions affiche des avancées 
significatives et structurantes sur l’ensemble des axes. L’axe consacré à la planification 
territoriale, à l’énergie et à l’habitat a permis de lancer des projets majeurs, tels que le cadastre 
solaire, l’identification des zones favorables aux énergies renouvelables et l’étude préalable 
au futur réseau de chaleur urbain de La Roche-sur-Yon, dont la mise en service est prévue en 
2028. Cette planification est cohérente avec le Plan Local de l’Habitat et le futur PLUi, intégrant 
les enjeux climat-air-énergie, la réduction de la consommation foncière et l’amélioration de la 
résilience urbaine. La mise en place d’un Schéma directeur des énergies contribuera à 
consolider les données, définir les trajectoires et programmer les investissements. 
Parallèlement, des actions d’adaptation au changement climatique et pour la préservation de 
la biodiversité, telles que le programme Territoire Engagé pour la Nature, la gestion intégrée 
de l’eau et la prise en compte des risques d’inondation, progressent de manière tangible. 

L’axe patrimoine et performance énergétique témoigne d’une dynamique exemplaire avec une 
meilleure connaissance du parc bâti, des rénovations énergétiques en cours, la généralisation 
de la Gestion Technique du Bâtiment, l’optimisation des systèmes de chauffage et l’intégration 
de démarches HQE pour les projets neufs. La production d’énergies renouvelables s’appuie 
sur la création de la SAS Roche Agglo Énergies, la planification stratégique et des projets 
citoyens, permettant à la collectivité de jouer un rôle actif de productrice locale. L’éclairage 
public a été modernisé avec 51 % de LED, une réduction de consommation de 43,7 % et 
l’obtention du label « Villes et Villages Étoilés ». La gestion de la flotte de véhicules et le 
développement de l’écomobilité interne démontrent également une prise en compte forte des 
enjeux de sobriété et de décarbonation. 

L’axe énergie renouvelable, biodiversité et gestion de l’eau met en évidence une stratégie 
cohérente et ambitieuse. La collectivité, via la SAS énergie, favorise le développement d’EnR 
photovoltaïques et citoyens, tandis que la politique nature-biodiversité, labellisée et reconnue, 
intègre la gestion écologique des espaces verts, la restauration des zones humides et des 
pratiques sobres en eau. La gestion de l’eau et de l’assainissement est anticipatrice et 
innovante, avec des programmes de désimperméabilisation, la réutilisation des eaux, 
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l’arrosage intelligent et la mutualisation des ressources. La future station d’épuration 
communautaire SÉLÉNA combinant méthanisation et récupération de chaleur illustre la 
volonté de concilier performance environnementale et innovation. L’éducation et la 
participation des habitants et acteurs du territoire sont fortement intégrées dans cet axe. 

L’axe mobilité, structuré autour du Plan de Mobilité Simplifié 2026–2035, montre une montée 
en maturité et des résultats encourageants. L’usage de la voiture individuelle diminue au profit 
des transports collectifs, du vélo et de la marche, tandis que le réseau Impulsyon a été 
restructuré et élargi, incluant de nouveaux services, une intermodalité accrue et des pôles 
d’échanges. Les mobilités douces se développent rapidement, avec la création d’itinéraires, 
l’extension des offres VLS et trottinettes, et la mise en place de services éducatifs. La flotte de 
bus se décarbone avec des véhicules hydrogène, bioGNV et électriques. Le territoire possède 
de nombreuses bornes de recharge et une station multi-énergie. 

Enfin, l’axe coopération, communication et mobilisation des acteurs traduit une stratégie 
transversale et intégrée. Le Guichet Unique de l’Habitat a permis d’accompagner près de 9 000 
ménages et de financer plus de 400 projets de rénovation énergétique générant près de 15 M€ 
de travaux. Le soutien aux entreprises a permis de sensibiliser plus de 120 structures, de 
développer l’économie circulaire et de renforcer les circuits courts, tandis que les zones 
d’activité évoluent vers des modèles plus durables. La gestion des déchets et le 
développement de l’économie circulaire montrent des résultats concrets avec la réduction des 
ordures ménagères résiduelles, l’augmentation du tri et le renforcement des solutions de tri à 
la source des biodéchets. Le Programme Alimentaire Territorial favorise les circuits courts et 
une alimentation saine et durable, complété par le programme « 100 000 arbres » et la 
restauration scolaire durable. La mobilisation citoyenne se renforce à travers les événements, 
ateliers, projets participatifs, initiatives énergétiques collectives et plantations citoyennes. 

Dans l’ensemble, le PCAET a permis de poser des bases solides et d’engager le territoire sur 
une trajectoire durable et intégrée. Les résultats obtenus témoignent de la cohérence et de 
l’ambition de la stratégie, mais la mise en œuvre opérationnelle et la sensibilisation des 
habitants et acteurs restent des priorités pour atteindre pleinement les objectifs fixés pour 2030 
et 2050. 
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12. Analyse AFOM 

Atouts Faiblesses 
• Actualisation des données 

environnementales qui avaient servi de 
base au diagnostic du PCAET. 
 

• Utilisation de la plateforme Territoires en 
Transitions de l’ADEME pour suivre nos 
plans d’actions 
 

• Progression du résidentiel et du 
photovoltaïque (aligné SNBC 2, 
dynamique positive). 
 

• Mise en œuvre d’une très grande majorité 
des 55 actions prévues dans le PCAET. 

 
• Augmentation des moyens humains et 

existence d’une dynamique d’échanges et 
d’amélioration continue (plan de formation, 
coordination renforcée, simplification des 
processus). 

 
• Volonté d’être plus innovant dans les 

projets et de réaliser des projets 
exemplaires à valeur démonstrative. 
 

• Existence d’une dynamique d’échanges et 
d’amélioration continue (propositions de 
simplification, coordination renforcée, plan 
de formation, etc.). 
 

• Amélioration de l’exemplarité de la 
collectivité pour asseoir sa légitimité 
auprès des entreprises et des communes. 

 
• Existence de leviers structurants déjà 

engagés ou programmés : Plan de Mobilité 
Simplifié, réseau de chaleur urbain, 
développement des EnR, actions de 
rénovation énergétique. 

 
• Capacité du territoire à porter des projets à 

fort effet de levier, compatibles avec le 
relèvement des ambitions nationales 
(SNBC 3). 

 
• Possibilité de s’appuyer sur les 

programmes nationaux 
(PPE/TRACC/PNACC) pour financement 
et planification. 

 
• Positionnement stratégique favorable pour 

agir simultanément sur plusieurs secteurs 
clés : mobilité, énergie, bâtiment, 
aménagement. 

 

• Absence d’outils et d’indicateurs précis de suivi, ce qui limite 
l’analyse de l’efficacité des actions. 
 

• Difficulté à relier directement les données 
environnementales disponibles avec l’avancement des 
actions, du fait d’un décalage temporel entre la collecte des 
données et leur mise en œuvre. 

 
• Faible mobilisation des communes, de l’intercommunalité et 

des citoyens autour de l’animation et du suivi du PCAET. 
 

• Difficultés à coordonner les différents acteurs et à évaluer 
les actions des partenaires extérieurs. 
 

• Manque de lien et de coordination entre les actions des 
communes et celles du PCAET. 
 

• Des enjeux parfois contradictoires entre développement 
économique, gestion de l’eau et limitation de 
l’artificialisation. 
 

• Freins persistants aux changements de comportements 
(habitants, entreprises). 
 

• Indicateurs difficilement réalisables ou trop complexes dans 
la stratégie du PCAET. 
 

• Réalisation des rapports chronophages et portage inégal 
selon les services et directions. 

 
• Rythme global de réduction des émissions insuffisant : 

 –14 % depuis 2016 vs –40 % SNBC 2 et –50 % 
SNBC 3 en 2030 

 Rythme annuel –1,5 % vs –5 % requis par SNBC 3. 

• Recul trop limité de la consommation d’énergie du territoire. 
 
• Secteur des transports : consommation et émissions qui 

stagne en moyenne, secteur critique. 
 
• Secteurs tertiaire et industrie : réductions modestes (–5 à –7 

%), en retard. 
 
• Accroissement production EnR mais encore trop insuffisants 

; éolien marginal. 
 
• Retard important sur la séquestration carbone (forêts, sols, 

bocage), avec un bilan territorial négatif. 
 
• Dépendance forte aux décisions privées (tertiaire, industrie) 

pour atteindre les objectifs énergétiques. 
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Opportunités Menaces 
• Définition d’indicateurs plus simples et mieux 

adaptés au pilotage. 
 

• Réorientation et optimisation du plan d’action 
pour renforcer suivi, sensibilisation et efficacité 
des actions. 

 

• Mise à jour continue des données 
environnementales. 

 

• Intégration renforcée des enjeux air-énergie-
climat dans les documents d’urbanisme. 

 

• Mise en place d’un plan de formations pour les 
agents et élus. 
 

• Renforcement de la gouvernance technique et 
politique (comités de suivi). 

 

• Appui sur des démarches concrètes et 
structurantes (TETE, COT, réseaux de 
partenaires). 

 

• Adaptation des actions aux besoins des 
particuliers et des professionnels. 

 

• Mobilisation de nouveaux financements (fonds 
vert, LEADER). 

 

• Déploiement d’un « Plan Carbone Territorial » 
(sols, forêts, bocage, zones humides) pour 
améliorer la séquestration carbone. 

 

• Stratégie numérique responsable : réduction de 
l’empreinte énergétique du numérique. 

 

• Valorisation de projets exemplaires comme 
leviers de mobilisation. 

 

• Plan de Mobilité Simplifié (PDMS) comme 
levier majeur pour accélérer le report modal et 
réduire fortement les émissions de transport. 

 

• Déploiement du réseau de chaleur urbain et 
développement des EnR (PV, méthanisation, 
biomasse) comme leviers structurants de 
décarbonation. 

 

• Massification de la rénovation énergétique pour 
réduire durablement les consommations et la 
précarité énergétique. 

 

• Mise en place d’un Plan Carbone Territorial 
(haies, sols, forêts, zones humides) pour 
répondre au retard de séquestration carbone. 

 

• Attractivité renforcée du territoire grâce aux 
mobilités durables, à la qualité de vie et à la 
transition écologique. 

 

• Dynamique résidentielle et photovoltaïque à 
poursuivre et amplifier. 

• Urgence écologique croissante nécessitant des 
réponses rapides et efficaces. 
 

• Insuffisance de données récentes et complètes sur 
certaines thématiques essentielles (biodiversité, sols, 
forêts, vulnérabilité). 
 

• Risque de perte de cohérence entre les différents 
dispositifs territoriaux (PCAET, plan de mobilité, charte 
de l’arbre, PAT…) faute de priorisation claire. 
 

• Efficacité de l’action dépendante de signaux 
économiques extérieurs (coût de l’énergie, incitations 
financières). 
 

• Objectifs parfois irréalistes ou trop ambitieux. 
 

• Mobilisation difficile des acteurs économiques et du 
grand public. 
 

• Contraintes budgétaires et dépendance aux aides 
extérieures. 
 

• Risque d’essoufflement institutionnel en l’absence de 
coordination renforcée et de portage clair. 

 
• Risque de non-atteinte des objectifs 2030 (mobilité, 

consommation d’énergie, puits de carbone). 
 
• Fragilité des puits de carbone et incertitude sur leur 

capacité à compenser les émissions, aggravant le 
décrochage par rapport aux trajectoires SNBC. 
 

• Dépendance forte aux financements nationaux et 
européens pour les investissements structurants. 
 

• Acceptabilité sociale parfois fragile des projets de 
mobilité, d’énergies renouvelables et d’aménagement. 
 

• Vulnérabilité accrue du territoire face aux épisodes 
climatiques extrêmes (canicules, sécheresses, tensions 
sur l’eau). 

 
• Acceptabilité sociale parfois fragile des projets mobilité, 

EnR et aménagement. 
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13. Conclusion 

L’évaluation à mi-parcours constitue un levier stratégique essentiel pour réorienter les actions 
de la collectivité, optimiser la mise en œuvre du PCAET et renforcer la transparence, la 
coordination et l’efficacité des politiques climatiques locales. Elle permet de dresser un bilan 
objectif du programme d’actions, d’identifier les leviers à consolider et de mieux cibler les 
ajustements nécessaires pour la période restante. Elle contribue également à préparer la 
future révision du plan en 2027/2028, en posant les bases d’un dispositif de suivi plus robuste, 
fondé sur des indicateurs consolidés et hiérarchisés, un calendrier de pilotage clarifié et un 
plan de financement adapté. 

Au cours des trois prochaines années, la priorité sera donc de renforcer le suivi et l’évaluation 
continue du PCAET. Un bilan annuel sera établi, notamment grâce aux comités de suivi des 
transitions, aux échanges réguliers avec les services et à l’accompagnement du conseiller 
ADEME dans le cadre du Contrat d’Objectifs Territorial (COT) ainsi que de la démarche 
Territoire Engagé Transition Écologique (TETE). Cette dynamique devra également s’appuyer 
sur une animation renforcée du plan climat afin d’améliorer la communication, d’informer plus 
largement et de mobiliser durablement l’ensemble des parties prenantes, à l’échelle de la ville 
comme des communes du territoire. 

Cette évaluation à mi-parcours s’inscrit par ailleurs dans un contexte climatique de plus en 
plus contraint, mis en évidence par les travaux récents du GIEC et par les orientations 
nationales issues du Plan National d’Adaptation au Changement Climatique. L’augmentation 
des températures, la multiplication des événements extrêmes, les tensions sur la ressource 
en eau, les impacts sur la biodiversité, l’agriculture, la santé et les infrastructures rendent 
indispensable une action publique locale à la fois structurée, anticipatrice et transversale. 

Face à ces enjeux, le PCAET doit pleinement articuler les deux piliers complémentaires que 
sont l’adaptation et l’atténuation. L’adaptation vise à renforcer la résilience du territoire et des 
populations face aux effets déjà perceptibles et à venir du changement climatique, notamment 
par l’aménagement durable, la végétalisation, la gestion de l’eau, la protection des 
populations, la préservation des écosystèmes et l’acculturation des acteurs et des habitants 
aux enjeux climatiques. L’atténuation demeure quant à elle indispensable pour limiter 
l’ampleur du réchauffement, en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, en renforçant 
la sobriété énergétique, en développant les énergies renouvelables, en décarbonant les 
mobilités et en consolidant les puits de carbone naturels. 

Le PCAET actuel arrivera à échéance fin 2028, marquant une étape décisive dans la stratégie 
climat-air-énergie du territoire. Cette échéance donnera lieu à une évaluation finale 
approfondie des résultats obtenus à court, moyen et long terme. Sur cette base, un nouveau 
PCAET sera élaboré entre 2027 et 2028, à partir d’un diagnostic actualisé et d’une stratégie 
renouvelée, intégrant les nouveaux objectifs nationaux et régionaux, notamment ceux issus 
de la Stratégie nationale bas carbone (SNBC 3), du Plan national d’adaptation au changement 
climatique (PNACC 3) et de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE 3). 

Ainsi, la future version du PCAET devra renforcer les actions en matière d’adaptation au 
changement climatique, de sobriété énergétique, de mobilité durable, de développement des 
énergies renouvelables, de stockage du carbone, d’amélioration de la qualité de l’air, de 
préservation de la biodiversité et de gestion durable des ressources. L’enjeu est clair : 
poursuivre et amplifier les efforts engagés afin de construire, dans la durée, un territoire plus 
résilient, solidaire et engagé vers la neutralité carbone à l’horizon 2050. 
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14. Focus sur la démarche « Territoire Engagé 
Transition Ecologique » 

En 2023, La Roche-sur-Yon Agglomération et la Ville ont rejoint le programme national 
Territoire Engagé Transition Écologique (T.E.T.E.), qui distingue les collectivités menant une 
politique volontariste en matière de transition écologique. À l’issue d’audits menés par des 
experts indépendants, les deux collectivités ont obtenu 2 étoiles, avec un score de 41 % sur 
le volet Climat, Air, Énergie, une première en Vendée. 

Parallèlement, depuis 2023, La Roche-sur-Yon Agglomération s’est également engagée dans 
le volet Économie circulaire (ECi) du programme, avec un score initial de 18 %. L’ambition est 
claire : obtenir une première labellisation à partir de 2027. 

Au-delà d’un simple label, T.E.T.E. constitue un outil opérationnel pour la mise en œuvre et le 
suivi du PCAET. Il permet de traduire les ambitions du plan en objectifs clairs et quantifiables, 
avec un suivi régulier tous les 4 ans, rendant ainsi les actions du PCAET concrètes et 
mesurables. 

Concrètement, la démarche T.E.T.E. offre : 

• Un état des lieux précis, qui identifie les priorités et alimente le diagnostic PCAET ; 
• Des objectifs chiffrés et progressifs, permettant de planifier et suivre les actions ; 
• Une labellisation valorisante, qui motive et légitime les efforts de la collectivité ; 
• Une mobilisation des acteurs locaux, indispensable pour réussir les actions sur le 

terrain ; 
• Un accompagnement sur-mesure, adapté aux spécificités du territoire et aux enjeux 

Climat, Air, Énergie, ainsi qu’aux nouvelles ambitions en matière d’économie circulaire. 

En s’engageant dans T.E.T.E., La Roche-sur-Yon Agglomération et la Ville disposent d’un 
levier concret pour rendre opérationnel leur PCAET, accélérer la transition écologique et 
assurer un suivi fiable des progrès réalisés, tout en intégrant progressivement la dimension 
économie circulaire. 

Objectif 2027 : atteindre au moins 3 étoiles pour le volet Climat, Air, Énergie et obtenir une 
première labellisation pour le volet Économie circulaire, confirmant la dynamique engagée et 
l’efficacité du suivi des actions du PCAET. 
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Sur le volet Climat-Air-Energie 
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Sur le volet Economie Circulaire 
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